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CONSEIL GÉNÉRAL 


DU DÉPARTEMENT DU BAS-RHIN. 


SESSION EXTRA0RI)1N\1RK 

nu 6 AU 11 U1XR.MBRE 18)1. 


PROCÈS-YERBAL. 


Séance du 6 décembre. 


Aujourd’hui, six décembre mil huit ceut quarante 
et un, se sont réunis à la Préfecture du Bas-Rhin, en 
vertu de la loi du 23 juin i833, et siu: la convocation 
faite par ordonnance du Roi du 22 novembre dernier: 

MM. ScH.v^TENMA^N, directeur des mines de Bouxwillerj 
Teütscu, propriétaire à Wingen; 

Boscii, maire à Marmoutier; 

Mceotte, notaire à Saarunion; 

Barthelmé, maire à Sand; 

Dispot, procureur du Roi à Sélestat; 

Dartein, ancien ofiicier de cavalerie j 
SciiüTZENBERGER, maire de Strasbourg; 
Ehrmann, négociant à Bischwiller; 

B.°" DE ScHAUENBüRG, membre de la Chambre 
des députés; 

Magmer, lieutenant-colonel de gendarmerie; 
Momï (Félix), avocat à Strasbourg; 
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MM. Nebel, négociant à Strasbourg; 

Carl, maire à Mobheim; 

Lambert, juge de paix à Lauterbourg; 

Aisselmann, maire à Wissembourg; 

Müntz, maire de SouJtz-sous-foréts ; 

Ritter, notaire à Seitz; 

Saglio (Michel), maire à Walbourg; 

B.“" de Dietrich (Albert), propriétaire de forges; 

Tous membres du conseil général du département 
du Bas-Rhin. 

M. Sers, Préfet, a ouvert la session en donnant lec- 
ture de l’ordonnance ci-après : 

.Paris, l« 33 DOTCmbre 1H41. 

« LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous pré- 
sents et à venir. Salut; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État 
an département de l’intérieur; 

Vu l’article 12 de la loi du 22 juin i833; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. 

Le Conseil général du département du Bas-Rbin est 
convoqué pour le 6 décembre prochain, à l’effet de 
délibérer sur le projet d’un chemin de fer de Paris à 
Strasbourg, ainsi que sur les autres affaires qui lui 
seraient soumises par le Préfet. 

Cette session extraordinaire ne pourra durer plus 
de cinq jours. , 

Art. 2. 

Notre Ministre Secrétaire d’Etat au département de 
l’intérieur, est chargé de l’e&éctition de la présente 
ordonnance. “ 
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M. ScHÜTZENBEHGER, maire de Strasbourg, nommé 
membre du conseil général par suite du décès de M. 
Florent Saglio, a prêté entre les mains de M. le Préfet 
le serment ci-après ; « Je jure fidélité au Roi des Fran- 
çais, ol>éissance à la Charte constitutionnelle et aüx 
lois du royaume. " 

Et M. le Préfet a déclaré au nom du Roi que la 
session était ouverte. Il s’est ensuite retiré. 

Le conseil s’est provisoirement constitué sous la pré- 
sidence de M. Cari, doyen d’âge. M. le 8.°" de Dietrich; 
comme le membre le plus jeune, a été désigné pour 
remplir aussi provisoii'ement les fonctions de secrétaire. , 

Au premier scrutin pour la nomination du président 
définitif, le conseil, au nombre de vingt votants, a élu, 
à l’unanimité, à ces fonctions M. Humann, Pair de 
France, Ministre des finances. 

M. Waldéjo étant survenu, le nombre des votants 
est de vingt et un. Un second scrutin est ouvert pour 
la vice-présidence. M. le B."" de Schauenbourg obtient 
dix-neuf suffrages; il est en conséquence proclamé vice- 
président. 

M. Achard enti'e et prend siège au conseil. Troisième 
scrutin : sur vingt-deux votants, M. IVebel, à la majo- 
rité de vingt et une voix, est nommé secrétaire. 

Le bureau définitif ainsi organisé est immédiatement 
entré en fonctions, et le conseil l’a annoncé à M. le 
Préfet. 

Pendant ce dernier intervalle, M. Schnéegans et 
M. Sauvage se rendent à la séance pour prendre part 
aux travaux du conseil. 

M. le Préfet étant rentré, donne lecture du rapport 
ci-après : 
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V ous êles convoqués pour délibérer sur 1 etalilissemcn t 
d’un chemin de fer de Paris à Strasbourg : la voix pu- 
blique, les journaux, les votes des conseils municipaux 
de Strasbourg, de Ilaguenau, de Saverne, de Wissem- 
bourg, de Molsheim, vous ont déjà fait connaître ce 
mouvement des esprits qui semble n’avoir été comprimé 
pendant quelques années que pour éclater avec plus 
de force. En vain, dans quatre sessions successives, 
vous avez appelé l’attention publique sur la nécessité 
de cette création ; les populations étaient demeurées 
froides aux convictions politiques et commerciales que 
vous aviez exprimées avec tant de force sur la nécessité 
de cette œuvre. Le Gouvernement lui-même s’était tu 
sur vos réclamations, entraîné qu’il était dans la voie 
des discussions théoriques qui se reproduisent d’une 
' manière si pénible, et qui se résument dans des chan- 
gements de personnes d’autant plus funestes à la marche* 
des affaires du pays, quelles ont donné leur cachet à 
toutes les questions, et qu’on est parvenu, il y a’quel- 
ques années, à faire une question de pai'ti de l’établis- 
sement des lignes de fer par les compagnies ou par 
l’État. 

Le temps qui a marché, en laissant derrière lui les 
combattants et le champ de bataille, a irrévocablement 
décidé la question des grandes associations industrielles 
en dévoilant leur impuissance pour accomplir seules 
ces œuvres gigantesques de la civilisation moderne; 
elles ont dû s’avouer vaincues, et implorer le secours 
de la seule grande, vraie et forte association ; l’Etat a 
couvert 'du manteau de sa munificence les fautes de ses 
enfants; les compagnies ont pu se relever et accomplir 
lem: œuvre. La ligne de Strasbourg à Bâle s’est achevée 
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sous celle proleclion , sans laquelle elle languirait 
sans résullals, accusant l’audace des enlrepreneurs, 
et la facilité avec laquelle leurs calculs auraient été 
accueillis par la législature. L’ignorance où nous étions 
tous sur les limites et le développement que peuvent 
atteindre les rapports des hommes entre eux, lorsque 
le temps et l’espace sont à leur disposition, explique 
le temps d’arrêt qu’a subi la question des chemins de 
fer. Les discussions l’ont embrouillée; le temps l’a 
résolue au pi'oOt de l’intérêt public et au moyen des 
faits. 

Désormais les grandes lignes de chemins de fer ne 
peuvent plus s’ajourner : les résultats qu’elles obtiennent 
partout, en accroissant hors de proportion la richesse 
nationale et avec elle les revenus du trésor, ne permet- 
tent pas de s’arrêter à la dépense qu’occasionnera leur 
établissement, puisque cette dépense dote l’homme 
d’une faculté de locomotion inconnue jusqu’à ce jour, 
double l’emploi de ses forces matérielles et intellec- 
tuelles, met à la disposition des États une force de ré- 
sistance et d’agression incalculable, et ne permet à 
aucun, dans l’intérêt de sa sûreté, de rester en arrière 
des autres. 

Sous ce point de vue si général, si étendu, l’exécu- 
tion des chemins de fer ne peut appartenir qu’à l’État 
lui-même,, non plus que les routes ordinaires, dont la 
circulation ne sam'ait être entravée par des intérêts 
particuliers ; et quand les faits n’auraient pas démontré 
l’insuiUsance des compagnies, l’intérêt public ne per- 
mettrait pas de s’en remettre à elles pour créer ces 
nouvelles voies de communication, dans lesquelles les 
routes de terre viendront verser les voyageurs , qui rap- 
procheront la capitale des extrémités les plus éloignées 
du royaume, et an'achant l’iiomme à la vie s^entaire, 
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le mettront en communication perpétuelle et facile avec 
les points où le travail lui offrira une nourriture qu’il 
ne trouve pas toujours là où il est posé. " * ' 

Les moeurs patriarcales du foyer domestique y pei> 
dront sans doutej mais l’homme , poussé vers une acti- 
vité nouvelle et vers des destinées inconnues, ne peut 
se soustraire à cet avenir; les Gouvernements sont pré- 
posés pour le diriger dans cette route incertaine, pour 
régulariser sa marche et empêcher ses écarts ; mais ils 
ne sauraient, sans se briser, apporter des entk^aves à ce 
flot qui nous entraîne tous, dont le cours doit être sage- 
ment endigué, mais qu’aucune puiisakice humaine n’ar- 
rêtera. vsissuiïfluwslf!»' 

Le Gouvernement de juillet obéit à sa mission; après 
avoir écarté les premiers nuages qui tendaient à ob- 
scurcir son origine, il a voulu étendre la main vers les 
grandes améliorations matérielles. Mous avons dit ce 
que les partis et l’ignorance avaient apporté d’obstacles à 
l’exécution de sa pensée, et ce qui lui manquait à lui- 
même pour la réaliser. 

Aujourd’hui il faut que ces discussions cèdent la place 
aux intérêts positifs ; bonnes pour établir les constitu- 
tions , elles n’ont plus ni sens ni but lorsqu’il s’agit de 
les faire fonctionner. 

La session prochaine verra, n’en doutez pas, la plus 
grande question des temps modernes, la question so- 
ciale des chemins de fer, étouffer les misérables inté- 
rêts qui nous ont divisés depuis dix ans; le Cabinet 
ne manquera pas à son avenir ; il présentera un pro- 
jet de loi conçu dans de vastes limites pour leur exé- 
cution; les Chambres le discuteront, et le' pays sera 
attentif. 

C’est dans cette circonstance que vous êtes convoqués 
vous-mêmes, pour émettre préalablement un vote sur 
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la partie de ce graad projet qui vous intéresse spécia- 
lement 

£n présence des vœux que vous avez émis à quatre 
reprises différentes, votre opinion sur l’exécution du 
chemin de fer de Paris à Strasbourg ne pouvait être 
douteuse. Ce n’est donc pas seulement pour renouveler 
ce vœu que le Gouvernement vous’ a convoqués. 

Vous m’aviez chargé, dans la dernière session, d’in- 
sister sur la création du chemin de fer direct de Paris 
à Strasbourg, en renvoyant aux considérations déjà 
émises dans les sessions précédentes, pour les raisons 
géographiques, stratégiques et commerciales, qui mi- 
litent en faveur de celte communication; tout était 
vrai et juste dans ce que vous disiez alors, tout, ex- 
cepté l’espoir prochain de les voir accueillies par un 
Gouvernement qu’absorbait la pensée de solder ces 
grandes dépenses militaires, auxquelles des circon- 
stances récentes avaient entraîné le pays. 

Je l’avoue, je partageais, sinon le découragement, 
du moins l’inquiétude de l’ajournement iudéûni d’une 
affaire qui demandait un tel déploiement de ressources, 
en présence de dettes à liquider, et de travaux de dé- 
fense qui allaient en augmenter la somme. 

Un fait nouveau a dissipé ces inquiétudes , et rem- 
placé le découragement par une croyance forte, en- 
racinée, invincible, par un espoir certain de la réali- 
sation de cette grande pensée, qui doit relier avec un 
bras de fer l’Alsace à la France, abaisser les Vosges, 
que de vieux préjugés veulent en vain tenir hérisses 
d’obstacles, et fondre dans un seul intérêt, comme 
elles le sont dans un seul sentiment d’affection réci- 
proque, toutes les parties de cette Franco que nous 
aimons tous avec une égale passion. 

Ce fait, c’est l’ouverture du chemin de fer de Stras- 


Dlgiiized by Google 


8 


bourg à Bille. Quand j’ai vu les llols des voyageui’S se 
précipiter sur celle voie à peine ouverte', animer la 
ville de Strasbourg, activer les rapports avec toutes 
les parties de l’Alsace méridionale, quand j’ai vu la 
satisfaction des classes moyennes proclamer un bien- 
éli-e nouveau, tandis que les l'ecetles du trésor s’amé- 
lioraient dans une ‘proportion inusitée., je me suis dit 
qu’il était impossible de ne pas liùter le moment où 
de tels bienfaits se répandraient sur la surface entière 
du pays, et l’obstacle de la dépense s’est abaissé ou 
plutôt a disparu à mes yeux. Quelle déjiense en effet 
doit arrêter le pays pour viviller ses manufactures, ses 
usines, donner du travail et du pain à la classe pauvre, 
faciliter au moindre citoyen sa subsistance, en apjwr- 
tant les denrées là où elles manquent, en le transpor- 
tant rapidement lui-même là où le travail et le salaire 
l’attendent? La terre vaudra plus, et le cultivateur aura 
un Intérêt plus actuel à augmenter encore des produits 
dont il trouvera le débouché abondant et facile. Le 
commerçant, le jîclit marchand, décupleront leurs 
transactions et leurs bénéfices. 

L’État, c’est chacun de nous; si donc nous gagnons 
tous à exécuter les chemins de fer, nous devons tous 
contribuer à leur confection. Rien ne doit nous arrêter 
pour y parvenir ; des sacrifices d’argent ne sont plus 
des sacrifices, et c’est ici qu’il faut répéter cette vérité, 
qui devrait êti’e triviale, que, dans un Etat où le 
compte de toutes les déjMjnses passe sous les yeux du 
pays, l’impit est destiné à satisfaire à des besoins com- 

1 Le nombre lies voyageurs sur le clicmin tic fer pcmlant le mois 
lie septembre, le premier où il y ait eu une circulation régulière, 
s’est élevé à jilus de "lOjOCO , cl la recette a été ilc 016,000 frani’s; 
prés tl'iiii million iriiuliviiliis tiéplaeés tous les ans par la seule uiic 
• le Strasboing à Dùlc. 
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luuus, et il y salisfail de la manière la plus economique 
et la plus productive; c’est la véritable association des 
intérêts qui réalise les bénéûces les plus considérables. 

Ici, Messieurs, je ne puis m’empêcber d’exprimer le 
l'egx'ct du mouvement qui s’est opéré, il y a quelques 
mois, contre l’impôt, à l’occasion d’une mesure qui 
avait pour but la meilleure répartition des charges 
publiques, et dont on s’est servi pour exciter les ci- 
toyens contre une charge possible dans l’avenir. 

Cette charge, ne la supporterions-nous pas tous avec 
courage, je dirai avec plaisir, si elle devait nous rendre 
au décuple des produits et des revenus ? si elle devait 
nous assui’cr dans un temps assez com’t la jouissance 
des chemins de fer, qui augmenteront la valeur des 
maisons et des champs dans les mains du propriétaire, 
qui doubleront les bénéfices du patentable? I-æ pro- 
priétaire intelligent ne fait-il pas des dépenses d’amé- 
lioration et d’embellissement pour sa maison, ne fait-il 
pas des irrigations et des nivellements coûteux à ses 
chamjis et à ses prés? Le négociant ne fait-il pas aussi 
des dé|ieuses productives pour étendre son commeree 
et accroître ses bénéfices? 

Pourquoi donc ne pas améliorer, agrandir et em- 
bellir le sol de la patrie, qui nous est commun à tous, 
au moyen d’un léger accroissement de l’impôt? 

Eh quoi ! lorsque la richesse de chacun s’est accrue 
de toutes paris, n’y aurait-il pas Heu d’augmenter les 
prélèvemenls pour l’accroître encore et cela dans une 
immense proportion. On ne ferait en cela que ce que 
fait un sage j>ère de famille, en prelevant sur son 
revenu une part, destinée à se reproduire encore et 
à pourvoir aux nécessités de l’avenir. 

Dans la question <pii nous occujkj, il ne pourrait 
s’agir, sans tloute, d’augmenter d’une manière géné- 
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raie les imjwts directs pour arriver à la création des 
chemins de fer. L’État a liesoin de laisser revenir les 
contribuables de ces terreurs si imprudemment semées 
parmi eux. Si j’ai parlé d’une augmentation d’impôts , 
c’est que déjà vous avez pressenti la question spéciale 
du concours du département. L’État, d’ailleurs, doit 
pourvoir à de grandes dépenses déjà faites ou décré- 
tées; il ne peut accorder qu’une partie de ses revenus 
actuels à des entreprises nouvelles ; la prudence lui 
commande de se réserver pour les circonstances éven- 
tuelles, de ne point s’engager trop avant. 

Mais si l’établissement des chemins de fer doit aug- 
menter hors de proportion ses revenus, et de telle sorte 
que les intérêts et l’amortissement d’un emprunt de 
5oo millions, par exemple, soient largement garantis 
par l’accroissement des recettes indirectes, pourquoi 
cet emprunt ne serait-il pas contracté, puisqu’il por- 
terait dans son emploi le gage du remboursement! 

Je ne parle pas ici des produits directs des chemins 
de fer; chacun sait trop ce que les actionnaires reti- 
rent en dividendes; toutefois, si ces produits sont nuis 
dans le présent, ils ne le seront pas dans l’avenir. Cet 
avenir a même commencé pour quelques chemins de 
fer de France; je citerai celui de Saint-Étienne à Lyon , 
qui donne 4 on 5 pour cent net à ses actionnaires, 
quoiqu’il ait passé par des conditions d’existence bien 
défavorables dès son origine. 

Mais les produits indirects sont et seront d’autant 
plus magnifîques que la circulation sera plus favorisée; 
un ensemble de lignes qui étendraient leurs bras de 
Paris vers le Havre, Bruxelles, Strasbourg, Marseille,* 
Bordeaux et Nantes, verserait à flots à l’industrie et 
au commerce l’abondance, dont le trop j)lein décou- 
lera dans le trésor. Qui doute que cet excédant ne 
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couvre une dette de 5 oo et même de 600 miliions, 
«’il est nécessaire de la contracter? Ce sera un place- 
ment à gros intérêts pour les particuliers et pour l’État. 
Sans compter les huit millions d’hectares de landes et 
de bruyères que les chemins de fer rendront à la 
culture et à l’impôt en peu d’années, sans compter 
l’augmentation de valeur des bois de' l’État, sans comp- 
ter la multiplication des édifices qu’atteindra l’impôt 
direct 

Le coût des chemins de fer sera moindre aujour- - 
d’hui que dans un temps plus reculé, où les terrains 
auront acquis plus de valeur, où là main-d’œuvre sera 
plus chère, où en général l’argent aura diminué de 
prix. Dans ce sens économique encore, il est nécessaire 
(l’en hâter l’exécution, puisque le remboursement de 
l’emprunt, qu’ils aniront exigé, se fera à moindres frais 
par suite de cette détérioration des capitaux monnayés. 

Vous avez entendu souvent votre honorable collègue, 
le Ministre des finances, dire ici que, pour les grands 
travaux -publics et les dépenses reproductives, l’aident 
ne manquerait jamais au trésor. Soyez sûrs, Messieurs, 
que les convictions de ce gardien sévère de la fortune 
de l’État n’ont pas varié, et qu’il sera le premier à 
plaider dans le cabinet la <»use des chemins de fer, 
à rassurer ses collègues sur l’abondance des ressources 
(pi’on peut y consacrer; et si l’argent ne manque pas, 
la bonne volonté manquerait-elle? Assurément ce serait 
la supposition la plus gratuite et la plus errdnée. Tout 
le monde a entendu ici M. Teste parler avec une cha- 
leureuse énergie de la né(^ité de donner aux grands 
travaux publics une puissante impulsion, et tous vous 
l’avez entendu pitxïlamer les idées les plus honorables 
et les plus explicites sur l’avenir réservé à notre pays 
sous son ministère. 
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Les volontés convergent clone toutes vers l'accoui- 
plissement de ces grandes destinées cpie les chemins 
de fer préparent à la Fi'ance. Il ne s’agit plus cpie de 
trouver les moyens de les exécuter sans secousse, saus 
ébranlement pour le credit public, et cependant sans 
hésitation et sans retard. Car déjà, Messieui-s, nous 
avons trop longtemps attendu. Dans ces dix années 
presque stériles, aucune gi'ande ligne n’a été décretée, 
c]ui partît du centre pour arriver à la circonférence. 

Tandis que l’Angleterre s’est sillonnée de chemins 
de fer, qui en vingt ans aui'ont doublé sou capital 
national; tandis que la Belgique a déjà achevé 85 
lieues sm' un ensemble projeté de 140 , nous nous ' 
sommes bornés à décréter en tout 323 lieues de chemin 
de fer. C’est, proportion gardée avec la population de 
la Franœ, le dix-septième de ce que fait la Belgique. 

Il nous faudi'ait i4?9 lieues ou SqiG kilomètres au 
lieu de 888, poui’ être avec elle dans la proportion des 
surfaces. 

Encore une partie de ces chemins n’ont-ils été en- 
trepris que poiur la houille, et n’étaient-ils j>as destinés 
à transporter des voyageurs, tant ou était éloigné de 
comprendre l’avenir des rail-ways. 

L’Angleterre achève, ses 36oo kilomètres exploités 
par la vapeur , sans compter peux qui sont desservis 
par des chevaux. 

Elle a 235 kilomètres de chemins de fer par million 
d’habitants; la France en a aG kilomèti'es. 

Huit lignes partent de Londres et rayonnent vers 
tous les points extrêmes du territoire; deux lignes trans- 
vei-sales coupent l’Angleterre de l’est à l’ouest. 

Et déjà les capitaux engagés dans ces entreprises par 
les compagnies dépassent un milliard et demi de francs; 
le trésor n’a pas fourni un sou. Mais, puisque chez 
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nous la division dos fortunes et la dispersion des 
capitaux obligent à employer de préférence la grande 
association générale, faisons par l’État ce qui se fait 
ailleurs par les riches capitalistes, subissons les condi> 
tions delà démocratie, sous laquelle nous vivons, mais 
ne la laissons pas décréter d’impuissance. ‘ 

L’Allemagne se couvre aussi de lignes de fer : Co- 
logne sera relié dans deux ans aux chemins de la 
Belgique, et dans quelques années à Berlin; tandis 
qu’au sud, l’Autriche, oixlinairement si circonspecte à 
entrer dans les voies nouvelles, a déjà marché. A côté 
de nous le grand-duché de Bade hâte l’établissement 
d’une voie ferrée, qui, de Heidelberg, Mannheim et 
Carlsrulie, arrivera dans deux ans à Kehl, vis-à-vis 
Strasboui^. Elle sera continuée sur Bâle et se trouvera 
à ce point au chemin de fer projeté de la Suisse. 

Ainsi à nos portes la concurrence d’un petit État 
vient accuser nos lenteurs et défier l’activité française. 

Il n’est plus possible de rester indifférent à tant 
d’incitations venues du dehors. 

'C’est à vous qu’il appartient de réclamer en faveur 
des intérêts dont vous êtes les repi'ésentants , d’offrir 
un concours à l’État, afin de l’aider sans doute,’ 
mais aussi afin de manifester vos besoins d’union plus 
intimes avec le centre de la patrie française. 

L’Alsace rappellera qu’elle tient le premier rang 
dans les intérêts militaires, simultanément avec la 
frontière du Nord; 

Et que, si la priorité appartient de droit aux deux 
frontières, il est à désirer que tous les intérêts soient 
satisfaits à la fois, qu’on travaille simultanément sur 
toutes les lignes, et que dans une période de cinq à 
six années la France ait réparé le temps perdu. 

Telle était la pensée du Gouvernement en i 857 . 
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et les Chambres ont bien compris, que si on entre- 
fM-enait plusieurs grandes lignes, celle de Strasbourg 
devait marcher en tête. 

L’historique du chemin de fer de Paris à Stras- 
bourg va vous le faire voir. Au mois d’octobre 1837, 
la direction générale des ponts et chaussées ordonna 
la mise à l’enquête d’un projet de chemin de fer qui, 
prenant son origine à Paris près de la barrière d’Yvri, 
se dirigeait sur Vitry-le-Français, à travers le plateau 
qui sépare la Seine de la Marne. Ce tracé passait 
successivement du bassin de la Marne dans ceux de 
la Meuse, de la Meurthe, de la Sarre et du Rhin; 
il aboutissait à Strasbourg en passant à Bar, Ligny, 
Toul, Nancy, Sarrebourg et Saverne. Un embranche- 
ment d’environ 47*000 mètres, réunissait la ville de 
Metz à la ligne principale, en suivant la vallée de 
la Moselle. 

Entre Vitry et Strasbourg, c’était à peu près le même 
tracé que celui du canal de la Marne au Rhin. 

La longueur totale était de 44 ^> 4 ho mètres, en sui- 
vant la direction du Morbras, et de 474*980 mètres, 
en suivant les vallées de l’Yères et du Réveillon; la 
dépense de premier établissement était d’environ 88 
millions. 

Vous savez, Messieurs, qu’aux termes de l’article S 
de la loi du 7 juillet i 853 , une enquête administrative 
doit précéder toute loi qui a pour objet l’exécution des 
chemins de fer ayant 30,000 mètres et plus de lon- 
gueur. 

L’avis de la commission spéciale chargée de l’enquête, 
celui de la chambre de commerce, celui du Préfet, 
Rirent unanimes pour reconnaître, qu’en rattachant le 
Hàvre à Strasbourg par la vallée de la Seine et le che- 
min de fer, on procurait à tout le nord de la France 
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les avantages du transit vers l’Allemagne et la Suisse; 
le Havre devenait l’avant-port de ces contrées et faisait 
une concurrence avantageuse à la Hollande et aux ports 
de la Basse- Allemagne. 

Alors ou envisageait comme prochaine la création 
d’une ligne de fer sur la rive droite du Rhin, de Kehl à 
Mannheim, et même sur la rive gauche de Strasbourg 
à la Rheinschanz, en passant par Lauterhourg; la vallée 
du Necker se serait liée à celle du Danuhe par une navi- 
gation artiiicielle, et la célérité des expéditions entre les 
ports de l’Ouest, et Strasbourg devait racheter tous les 
désavantages de notre position commerciale qui aboutit 
à deux lignes de douane. 

Strasbourg devait renti'er dans les avantages que la 
révolution de i8i4 lui avait enlevés, reprendre la 
place qui lui appartient dans la hiérarchie des grandes 
cités françaises, et ne plus apparaître au milieu des 
villes du Rhin comme une grandeur déchue, vivant 
reproche fait à la domination française par ses rivales 
qui sont sous les lois germaniques. 

Ces enquêtes solennelles, ce mouvement tenté sur 
les esprits, n’aboutirent pas eu i838 à créer de grandes 
lignes de fer ; les idées se rapetissèrent aux proportions 
de quelques intérêts locaux assez puissants pour se faire 
jour ou assez éblouissants pour tenter les spéculateurs 
par l’appàt du bénéfice des actions. Le Gouvernement 
proposa des concessions pour des tronçons de chemins 
de fer, dont une partie a été révoquée depuis à la de- 
mande des compagnies elles-mêmes, lorsque, la fièvre 
des actions étant tombée, elles envisagèrent froidement 
les suites ruineuses de leur persistance. 

Rappelez-vous, Messieurs, cette époque où la fureur 
des associations anonymes et en commandite créa des 
bénéfices si extraordinaires et quelquefois si scanda- 


leux; tout le monde voulait des actions de chemins de 
fer, et les Chambres elles-mêmes, entraînées par l’opi- 
nion factice , qui voyait d’immenses gains pour les 
associés, furent prises de la crainte d’avoir abandonné 
à des spéculateurs une source de richesses qui aurait 
pu être consei'vée à l’État. 

L’abandon successif des compagnies les mieux fa- 
mées, et la résiliation des contrats, dessillèrent bientôt 
les yeux; on reconnut que, s’il y avait des avantages 
dans la création des chemins de fer, ils n’étaient pas 
pour les actionnaires; que la plus grande part en ad- 
viendrait au pays par l’augmentation des rapports in- 
térieur, par l’accroissement du nombre des voyageurs, 
denrée la plus chère, qui comporte le plus un haut 
prix de transport, par l’augmentation de l’impôt indi- 
rect, l’indice le plus positif de la création et de la cir- 
culation des valeurs. 

Les années se sont écoulées : en vain le commerce 
du Havre a sollicité avec instance l’exécution du che- 
min de fer qui amènerait ses denrées jusque sur les 
bords du Rhin; en vain, en i858, vous avez déclaix; 
que le chemin de fer de' Nancy et Metz aux houil- 
lières de la Sarre serait diamétralement opposé aux 
intérêts de l’Alsace, s’il apportait le plus léger retard à 
l’exécution du chemin de fer direct de Paris à Stras- 
bourg. 

En vain, en i85g, vous avez exprimé, dans des 
termes différents, la nécessité de faire trêve aux luttes 
politiques et de tirer enfin la conséquence inévitable 
de la communication des idées pour agrandir et faire 
fructifier les relations des peuples au moyen de voies 
nouvelles. 

Revenus à la charge, en 1840, dans une délibération 
fortement motivœ, vous hâtiez de vos vœux, au mois 
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d’août dernier, la création d’un chemin de fer par la 
ligne directe. 

Des instances aussi énergiquement exprimées , de- 
vaient être entendues; vous avez fait passer vos convie-^ 
tiens dans les esprits, et le Ministre des travaux pulilics 
qui a récemment visité l’Alsace et présidé à l’ouverture 
de son chemin de fer local, a pu entendre une popu- 
lation tout entière, constater ses besoins et apprécier 
les réclamations d’une contrée, qui a si souvent cimenté 
du sang de ses enfants le lien qui l’attache à la patrie 
commune, mais qui veut s’assimiler plus intimement 
à elle par des relations de tous les joui's , faire disparaî- 
tre les distances pour l’avantage commun, enseigner ' 
au dernier de ses enfants la langue dans laquelle seule 
les gens d’outre Rhin affectent de placer la nationalité 
française, et conserver de son individualité provin- 
ciale ce qui est nécessaire pour que ses enfants soient 
reconnus partout comme les plus dévoués à la gloire, 
à l’indépeudauce et à l’intégi-ité du sol. 

Si des bruits que des journaux ont apportés jusqu’à 
nous sont exacts, si des renseignements puisés à des 
sources moins douteuses ne nous trompent pas, il est 
question aujourd’hui de reprendre les projets de che- 
mins de fer dans leur ensemble, de les décréter à la 
fois en principe, mais d’en subordonner l’exécution à 
des idées de priorité qui ne nous seraient pas favora- 
bles. Ainsi, la ligne de Bruxelles, placée en première 
ligne, serait exécutée de suite; on mettrait au second 
rang celle de Lyon, qui ne serait cependant exécutée 
que jusqu’à Arcis-sur-Aube. 

La ligne de Strasbourg viendrait au troisième rang, 
Bordeaux avu-ait le quatrième, et Nantes le cinquième. 

Des fonds seraient faits pour la ligne tle Bruxelles et 
pour celle de Lyon jusqu’à Arcis. 
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Les auti*es lignes ne recevraient de fonds que lorsque 
ces premiers travaux seraient terminés, c’est*à-dire, 
dans un certain nombre d’années. 

Sans doute, Messieui-s, nous n’aurions pas à nous 
plaindre, si la ligne de Paris à l’Aube, était poussée 
avec une grande activité, puisqu’elle servirait aussi bien 
de tête au chemin de fer de Strasbourg, qu’à celui de 
Lyon; mais il n’en serait pas de même, si on établissait 
en principe la priorité de la ligne du Sud-Est .sur celle 
de l’ILst; la France n’a rien à craindre des invasions 
vei’s le midi; tout lui fait un devoir d’être prête à secou- 
rir l’Alsace, ce champ de bataille de toutes les guerres 
où nous ne prenons pas l’offensive. 

Sous le point de vue stratégique, la frontière la plus 
importante et la plus diilicile à défendre, c’est celle 
qui s’étend de Lille à Huningue; c’est parla seulement 
que l’invasion est à redouter. Il faut donc mellre eu 
rapport constant Paris, qui est le centre d’action, avec 
les armées du Nord, de la Moselle et du lUiin, qui 
s’appuient elles-mêmes sur les grandes places de Lille, 
Metz et Strasbourg. Les ingénieui-s militaires allemands 
ont bien compris la question stratégique, lorsqu’ils ont 
admis en principe que tout chemin de fer, venant du 
centre de l’Allemagne et aboutissant à une de ses gran- 
des places fortes, devait être autorisé comme favorable 
^ à la défense. 

En ce sens, le chemin de fer de Paris à Strasbourg, se 
bifurquant sur Metz, remplit une double destination; 
il rayonne sur deux points essentiels de la grande ligne 
d’opération, et il met en rapport direct l’armée du 
Rhin et celle de la Moselle, qui elles-mêmes pivotent 
auteur de nos deux grandes places fortes. 

Comme moyen d’agression les deux armées se com- 
pléteraient aisément l’une l’auti'é par cette ligne , 
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et comme moyen de défense si la ligne était coupée à 
un point quelconque, les secours venant de Paris arri- 
veraient toujoui'S jusqu’à ce point intercepté, qui serait 
nécessairement la ligne d’opération des deux armées. 
Les chemins de fer, en général, ne peuvent nuire à 
la défense, puisqu’il est toujours facile de les détruire . 
en se retirant, et que le matériel d’exploitation s’abrite 
dans les places mêmes qui leur servent de tête. 

Ces considérations . n’ont pas eu le crédit qu’elles 
devaient avoir auprès du comité des fortifications, qui, 
dans un premier avis, contenu dans une lettre de 
M. le Ministre de la guerre, du i5 mai dernier, a 
déclaré : 

« Que le rail-way direct de Paris à Strasbourg,' par 
« son voisinage de la frontière du Nord, pourrait per- 
« mettre à l’ennemi, maître de la vallée de la Sarre, 
a de paralyser facilement ce puissant moyen de corn- 
„ munication, et d’isoler de l’intérieur les corps fran- 
« çais opérant sur le Rhin. * 

Je suis plein de respect, Messieurs, pour le comité 
des fortifications; mais il me paraît très-possible de 
réfuter la rédaction de son avis; car vous conviendrez 
que, si l'ennemi était maître de la vallée de la Sarre, 
il isolerait l’armée d’Âlsace, même quand il n’y aurait 
pas de chemin de fer. 

Et quant à paralyser l’emploi de ce chemin, c’est 
une vérité triviale qu’une route occupée par l’ennemi 
ne serait plus à la disposition de notre armée. 

Seulement un chemin de fer auquel on a enlevé 
les rails et le matériel, ne demeure pas à la disposi- 
tion de l’ennemi comme une roule ordinaire; il en 
reste toujours un tronçon disponible jusqu’au peint 
où on l’a coupé, qui peut très-utilement approvision- 
ner et renforcer l’armée nationale. 
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1.0 comité dos i'urlilica lions ajoute': «que ic passage 
« du llhin, bien autrement facile pour l’étranger à 
« Ik'de qu’à Strasboui'g, milite pour qu’on se mette en 
„ mesure de porter rapidement des masses défensives 
R vei-s le premier de ces points (Bâle), qu’un rail-way 
R va d'ailleurs réunir au second (Strasbourg). 

Je ne vois dans ce second argument rien qui se rap- 
porte au chemin de fer de Strasbourg à Paris, qui n’em- 
jxîcbera certainement pas l’armée d’Alsace de porter 
des forces sur Bâle, si elle en a de disponibles, bien 
au contraire, si l’armée d’Alsace est alimentée par le 
chemin de fer de Paris et par- sa communication avec la 
Moselle, elle pourra d’autant mieux détacher une partie 
de ses forces pour’ empêcher l’ennemi de s’avancer vers 
le Haut-Ilbin. 

R Qu’à cet égard le chemin de fer de Paris à Mul- 
R bouse par Dijon présentait sur la vole directe de 
R Paris à Strasbourg une supériorité d’autant plus 
R réelle, que ce chemin procurerait le moyen de fran- 
R ebir une grande partie de l’intervalle enti'e la capi- 
K taie et Lyon, et permettrait de diriger par des em- 
R branchements des secoui-s rapides vers la frontière 
R de l’Est et le Midi. ’’ 

Que le chemin de fer de Lyon permette de diriger 
des secours rapides vers le Midi, cela est incontestable 
et incontesté; mais que, pom' secourir la frontière de ■ 
l'Est, il soit plus commode de passer par Dijon que 
d'aller directement à Strasbourg, cela est quelque peu 
contestable. 

Que deviennent Metz et la Lorraine dans cette ar- 
gumentation? Ils se passeront de chemin de fer, et 
cejiendant l'invasion de la France entre Metz et Stras- 
bonrg est plus à craindre que celle par Bâle. 

C’est dans les plaines de la Champagne et de la 
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Belgique fjjie se décide le sort de Paris. A quoi vous 
servirait un chemin de fer de Dijon pour empêcher 
celte invasion. 

La ligne du sud-est a son utilité très -réelle; elle 
rapproche l’armée des Alpes de Paris, qui sera toujours 
le grand centre d’approvisionnement, et en ce sens 
elle rend un immense service; mais c’est pour aller à 
la rencontre de l’Autriche, sur les champs de bataille 
de la Lombardie, que ce chemin sera surtout utile eu 
cas de guerre; car l’armée des Alpes fut toujours bien 
plutôt ofl’ensive que défensive depuis Cliarles-Quinl. 
I.ies provinces du Rhône n’auraient pas revu les- plu- 
mets autrichiens, si en i8i4 l’épuisement de nos foix'cs 
et la défection n’eussent livré Lyon à leurs armes. 

Laissons là des raisonnements qui tomberont devant 
une discussion sérieuse, devant un examen approfondi ; 
mais rappelons que le génie militaire a toujours, jus- 
qu’ici , professé la plus grande prédilection pour les 
chemins de ceinture, qui relient entre elles les places 
fortes de la frontière, et que tout à coup il abandonne 
ce système, lorsqu’il s’agit de réunir deux arsenaux, 
deux centres d’opérations, comme Metz et Strasbourg, 
de les alimenter par la communication avec Paris, de 
telle sorte qu’on pourrait jeter à la fois des troupes sur 
Metz, Strasbourg et Bâle, laissant l’ennemi en suspens 
sur le point qu’on veut renforcer. — Et il change de 
système à propos des chemins de fer français, cpii, 
comme nous l’avons dit, ne peuvent servir qu’à nous 
et jamais à l’ennemi? 

D’ailleurs, la politicjue a changé la guerre ; il ne 
s’agit plus aujourd’hui de faire mouvoir avec un admi- 
rable talent pendant des années entières des forces 
minimes, qui se tiennent réciproquement en échec; 
{vendant des siècles encore, la inoiudie guerre divisera 
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l’Europe eu deux camps; que ferez-vous alors avec vos 
petits obstacles que la lave des iuvasions balayera 
devant elle, sans en tenir compte'’ puisque tous les 
accidents de terrain sont alternativement favorables à 
l’attaque et à la défense, et que vous êtes tour autour 
et chaque jour agressif ou défenseur. 

Laissez passer les chemins de fer, qui ont cette heu- 
reuse propriété d’être favorables à vous seuls et jamais 
à l’ennemi. Les Allemands l’ont bien compris, pour- 
quoi ne le comprendriez-vous pas aussi ? 

Et si l’on envisage la facilité que les chemins de 
. fer français donneront pour porter la guerre sur le 
territoire ennemi, ce qui est bien plus dans nos habi- 
tudes, dans notre caractère et dans notre position géo- 
graphique, que de l’attendre chez nous; n’acquièrent- 
ils pas alors une telle importance militaire, qu’on peut 
dire qu’il n’y a de guerre possible pour nous désor- 
mais qu’avec eux ; surtout depuis que l’Allemagne fait 
les siens en toute hâte 

Le dernier paragraphe de l’avis du comité est ainsi 
conçu : 

«Enfin, dans le cas où les deux voies s’exécuteraient 
(t simultanément, il était vivement à désirer que, pour 
n le rail-way direct, on choisit de préférence, parmi 
« les trois lignes qu’on a explorées, celle qui suivrait 
n le plateau de Framont et la vallée de la Bruche, vu 
U que son éloignement de la frontière du Nord l’ex- 
« pose moins à être inquiétée par l’ennemi. ” 

Ici, Messieurs, je n’ai rien à dire; il n’appartient 
pas à nous, qui demandons au Gouvernement le che- 
min de fer de Paris à Strasbourg, de prononcer sur 
la ligne cpii sera suivie dans ce département, de lutter 
pour telle ou telle direction, avant de l’avoir mûre- 
ment étudiée, et de mettre en présence des intérêts de 
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localité, qui doiveat se taire devant l’intérêt général 
sur lefjuel vous êtes appelés à voter. Pans l’énuméra- 
tion des solutions auxquelles on pourrait s’arrêter pour 
franchir les Vosges, je me garderai bien de rapetisser 
la discussion. 11 faut que chaque issue soit étudiée 
avec soin, et qu’on mette en balance, devant le con- 
seil des ponts et chaussées, devant le comité des for- 
tifications et devant la commission mixte, devant les 
Chambres enfin, souveraines avec le Gouvernement, 
les avantages et les inconvénients du trajet par cha- 
cune des vallées des Vosges; les ingénieurs s’occupent 
avec zèle de l’étude de chaque tracé, et d’ailleurs, con- 
venons-en tous, il faut que le conseil général se pro- 
nonce sur le principe, et ne s’engage pas dans des 
appréciations de détail, où chacun ne pourrait pas se 
dépouiller également des préoccupations de localités 
qui lui sont plus familières. 

Je dois croire ce[iendant que les préféi-ences du co- 
mité des fortifications poui' le tracé de la Bruche, se- 
raient d’autant plus prononcées pour le val de Villé, 
qu’il s’éloigne davantage de la frontière, et que s’il était 
démontré, par exemple, que le tracé par cette vallée 
ou celles qui en sont plus rapprochées , est à peu .près 
impraticable, il se résignerait à la vallée de la Zorn, 
par laquelle passe déjà le canal de la Marne au Rhin, 
ce que Saverne apprécie énergiquement par un vote de 
cent mille francs, et par l’offre d’abandonner les ter- 
rains et les bâtiments nécessaires à l’établissement de 
la ligne et du débarcadère. 

Le génie militaire ne repousserait pas même la dii'ec- 
tion par la vallée de la Moder, si, comme on l’assure, 
il est question de proposer aux Chambres, dans la 
session prochaine, de relever Foi’t-Louis, de fortifier 
Souflleuheim et Haguenau, de préserver les {ussages 
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(les Vosges, en élevanl des loris à Frœschwiller et à 
Gunsteiu I^e chemin de fer protégé par cette ligne 
presque ininterrompue de forteresses, passant sous la 
Petite-Pierre en souterrain, arriverait sans inconvé- 
nient militaire à Saar- Union, et s'infléchirait vera 
Dieuze, Marsal et Nancy- A ce point seulement il serait 
exposé aux insultes de l’ennemi; mais comme il est im- 
possible de px'otéger une ligne entière de 470 kilomètres 
par un reti’anchement continu, et que le génie mi- 
litaire, comme, tout le monde, comprendra qu’il y a 
des inconvénients à toutes choses, et qu’aucune solution 
ne serait possible si on voyait toujours les dilhcultés 
et jamais les avantages, je suis jiersuadé que son oppo- 
sition céderait à des obsei-valions raisonnables, et que 
la décision souvei'aine des Chambres ferait cesser tout 
obstacle à œtle direction, si elle était en efiet la plus 
facile et la plus économi(]ue. 

Revenons à la (|ueslion générale. Un cabinet qui a 
de l’avenir voudra Je fonder sur le grand intérêt de 
la simultanéité des travaux dans toute la France; il 
pensera que son oeuvre ne serait pas accomplie, s’il se 
bornait à remetti'e l’ordre dans les finances et dans les 
esprits : il faut qu’il prépare nos destinées nouvelles, 
qu’il s’y associe et qu’il appelle toutes les âmes géné- 
reuses, tous les esprits élevés, à la discussion de cet 
immense intérêt qui s’attache à la ci'éation d’un réseau 
de voies qui portent la richesse et la lumière dans les 
parties les plus reculées de notre France, les ouvrent 
au jour de la civilisation, les fassent participer ample- 
ment au mouvement des provinces travailleuses, à l’ao 
tion agi’icole et industrielle dont quelques points sont 
plus spécialement dotés. 

Mais, nous dira-t-ou sans doute, les canaux s’ou- 
vrent de toutes parts; ils substituent dans tous les dé- 
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parlements de la France une navigation artificielle, 
facile, à la navigation fluviale si incomplète et si peu 
sûre; la Bourgogne porte ses vins à Paris par le canal 
du centre et par celui de Bourgogne. 

Le Languedoc a son canal des deux mers complété 
par le canal latéral à la Garonne; la Loire est canalisée 
de Roanne à Orléans. 

Les provinces du Nord sont sillonnées de canaux 
dans tous les sens, et n’en ressemblent que mieux à la 
Hollande qu’elles avoisinent. 

La Bretagne n’est pas oubliée. 

Et vous-même, n’avez-vous pas le canal du llbône 
au Rhin? Si vous n’êtes pas contents, on va achever en 
toute bâte le canal de la Marne au Rhin. Que deman- 
dez-vous encore? 

Messleui-s, je reconnais l’utilité des canaux; ils trans- 
portent à peu de frais les marchandises encombrantes, 
les houilles, les fers, les bois, les engrais; les produits 
du sol y trouvent une circulation avantageuse. Ils ali- 
mentent vos usines, ils en rapprochent les matières 
premières, ils amènent leurs produits au point de con- 
sommation : tout cela est vrai, et certes on ne niera 
pas leur importance. 

Mais ces voies lentes, complément économique du 
roulage ordinaire, peut-on les comparer à ces voies 
nouvelles, dont vous avez sous les yeux un modèle? 
Pas plus que la voiture du roulier ne jieut être com- 
parée à la malle-poste; le roulier transporte les mar- 
chandises; la malle-poste transporte la pensée elle- 
même. Le chemin de fer déplace à la fois la marchan- 
dise et le marchand, l’homme et son action, avec une 
rapidité dont nous n’avons j>as encore cessé de nous 
étonner, nous, qui avons sous les yeux ce s|iectacle de 
tous les jours. 
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Y a-t-il une comparaison quelconque entre le nom- 
bre des voyaf’eui’S qui montaient, il y a moins d’un 
an, dans les diligences de Strasboui'g à Bàle, et la foule 
innombrable qui se presse dans les convois du chemin 
de fer. La communication des personnes centuple les 
affaires, et la consommation suitune progression presque 
parallèle; les denrées précieuses sous un petit volume 
circulent aussi rapidement que la pensée, et les besoins, 
satisfaits plus vite et à meilleur marché, laissent place à 
d’autres désirs et à la possibilité de les satisfaire encore. 

Les chemins de fer sont des ailes pour tout ce qui 
vit et se meut; les canaux sont une locomotion lente et 
lourde, qui ne suflit plus aux besoins de l’époque, et à 
laquelle s’associe la nouvelle faculté donnée aux hom- 
mes, de mettre les villes et les pays à la portée de tous. 
Les Anglais ont dit que le temps, c’est de l’argent : aussi 
se sont-ils hâtés de couvrir leur île de chemins de fer 
qui mettent le temps à leur oixlre. 

Comme vous l’avez vu, et dans l’hypothèse de la réa- 
lisation d’un des plans que la voix publique attribue 
au cabinet, le chemin de fer viendrait de Paris jusqu’à 
Arcis-sur-Aube. Plus tard il se dirigerait sur Lyon; et 
les provinces de l’Est, indéfiniment ajournées, n’au- 
raient qu’à s’en remettre à l’avenir du soin de les faire 
partlcij>er à la vie nouvelle dont seraient dotées les 
provinces de l’intérieur. 

Je pourrais vous entretenir ici du projet qu’on a 
attribué au Gouvernement, de nous rattacher à la ligne 
’ de Lyon par Dijon, et de nous faire compter cela pour 
^ une communication avec Paris. Evidemment l’idée de 
prolonger le chemin de fer de Mulhouse jusqu’à Dijon, 
et de mettre ainsi en communication les provinces de 
l’Est avec la Méditerranée, a de l’avenir. Un jour, qui 
n’est peut-être pas loin, et loisqué les chemins de fer 
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auront créé entre les dilFérentes parties de la France 
des rapports qui n’existent pas, ou qui ne font que 
poindre, il faudra bien que l’Alsace se rallie à la Mé- 
diterranée, et elle ne pourrait être contrainte de passer ' 
par Paris pour se rendre à Marseille et en Algérie ; 
mais ce jour n’est pas encore venu. 11 faut attendre le 
résultat de la création des grandes lignes pour pénétrer 
les esprits incertains, et c’est toujours le plus grand 
nombre, de l’idée que les chemins de fer payeront les 
chemins de fer. Alors la ligne de Mulhouse à Dijon 
aura son tour, et les 5 a millions quelle coûtera ne 
seront plus un obstacle à sa confection. 

Mais, je le répète, il n’est entré que dans les esprits 
prévenus de faire passer l’Alsace par Dijon pour aller 
à Paris; on a pu désirer la création de la ligne du 
midi, pour elle- même; des intérêts qui ne sont pas 
les nôtres, ont pu avancer que la communication avec 
la Méditerranée serait préférable même à celle de Paris, 
mais jamais sérieusement on n’aura pu dire qu’un tra- 
jet qui double le temps et le prix de la course, qui 
n’est favorable ni au riche, pour lequel le temps est 
précieux, ni au pauvre, dont le pécule doit être mé- 
nagé, puisse être substitué à un trajet direct. Le voya- 
geur, par la ligne droite, mettrait quatorze heures pour 
se rendre à Paris et payerait quarante-quatre francs. 
Celui par Dijon employerait vingt-deux heures et serait 
obligé de pernocter; le trajet lui coûterait soixant-neuf 
francs. 

Dix départements sont intéressés à la ligne directe: 
les deux de l’Alsace, la Meurthe, la Moselle, les Vos- 
ges, la Meuse, la Haute-Marne, la Marne, l’Aube, 
Seine et Marne, qui représentent une population de 
3,768,000 individus , dont 835,693 habitent 163 villes, 
et un revenu territorial de 180 millions. Je ne compte 
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pas Seine et Oise, ni Paris, la grande cilë aux 90o;ooo’ 
habitants; ce foyer de la production la plus active et 
d’une consommation toujours en progrès, attend pour 
couvrir de ses édifices la banlieue entière, les cinq ou 
six grandes lignes de fer qui doivent en faire comme' 
le parloir de tous les départements, où s’agiteront à 
chaque jour et à chaque heure les immenses intérêts 
désormais rapprochés à une distance de moins d’une 
journée. ' 

Le chemin de fer direct, selon les estimations de 
1857, coûterait 86 millions; mais les calculs les mieux 
établis font remonter la dépense moyenne à 2,600,000 
francs par myriamètre, un million par lieue de 4000 
mètres; par conséquent les ^^ 6,000 mètres devraient 
être évalués à 1 1 1 millions environ. 

Mais une portion de cette ligne étant commune aux 
deux chemins jusques sur les plateaux de la Cham- 
pagne, il ne resterait plus de réellement afferent à la 
ligne de Strasbourg que la dépense entre cette ville 
et le point d’intei’section , qui pourrait être à 1 4.0 kilo- 
mèti'es (36 lieues) environ de Paris. 

Il ne resterait plus à franchir que 3 oo kilomètres (76 
lieues), qu’on peut évaluer au plus haut à 76,000,000 ^ 

' Le chemin de Mulhouse à Dijon, qui 
est dans des conditions plus défavorables. 


• ^ f 

coûterait 62,000,000 

Différence 26,000,000*^ 


Serait-ce un calcul quelque peu saisissable d’écono- 
miser 25 , 000,000 francs à la condition d’augmenter 
le trajet de Paris à Strasbourg de 224 kilomètres, et 
de faire dépenser aux 200,000 voyageurs, qu’on peut 
supposer le parcourant chaque année, une somme de 
4,400,000 francs en plus de ce que leur coûterait la voie 
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«lirectosi un chcmia île fer y était établi? L’économie 
(les frais de construction équivaudrait-elle à l’augmen- 
tation des frais d’entretien, et les besoins de la paix et 
de la guerre ne feraient-ils pas bientôt demander à 
grauds cris la construction de la ligne directe, même 
avant que celle de Dijon fût viable? 

Mais si des circonstances à nous inconnues, si un 
défaut de hardiesse, qui est malheureusement trop 
dans nos habitudes depuis vingt-cinq ans, doit faire 
craindre l’ajournement du ti’avail général des chemins 
de fer; si on ne faisait du chemin de l’Est, avec les 
ressoui-ces du trésor, que la portion qui doit s’étendre 
jusqu’aux plateaux de la Champagne, pourquoi ne 
viendrions- nous pas en aide aux embarras de l’Etat? 
poun|uoi ne donnerions-nous pas un grand exemple 
au reste de la f’rance, en montrant jus(]u’à quel |>oint 
le dévouement patriotique peut élever les sacriiices 
d’une contrée qui a tant de fois fait ses preuves en ce 
genre? 

L’élan général des esprits a déjà produit dans le 
département des votes plus remarquables encore par 
le sentiment dont ils sont l’expression, que par l’im- 
portance du concours qu’ils olfrenU C’est dans le but 
de régulariser ce concours que j’ai créé par arrêté du 
1 1 octohrc une commission chargée de réunir les oifres 
qui pourraient être faites, afin de les présenter à l’ap- 
pui du vueu que vous aviez déjà exprimé. Je mets sous 
vos yeux le procès-verbal de ses travaux. 

C’est dans ce même but que j’ai provoqué votre réu- 
nion en session extraordinaire, et que le Gouvernement 
l’a autorisée par l’ordonnance dont je vous ai fait lec- 
ture, dans le but de donner tm organe légal à l’opinion 
qui se manifeste avec tant d’énergie, dans le but aussi 
d’examiner mûrement vos réclamations, de peser vos 
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offres et (le l'econnaîlre jusqu’à quel point elles devront 
modifier ses dtiterrai nations. Iæ vœu des lo<^lités 
n’y sera pas d’un faible ]X)ids; l’imporlanre de leur 
concours sera la mesure de leur int(‘rêt, la mesure 
aussi de l’intelligence avec laquelle elles le saisissent; 
dans un gouvernement de publicité et de libre discus- 
sion, ce n’est pas tout de vouloir le bien, il faut encore 
s’assurer que les populations auxquelles on cherche à 
le faire, le comprennent : sans cela, on y échoue sans 
honneur pour soi et sans profit pour elles. Le passé des 
chemins de fer l’a assez prouvé. 

Une autre circonstance doit faire désirer l’appui des 
opinions locales dans les questions de grands travaux 
publics. C’est la nécessité de réduire les prétentions 
exorbitantes des propriétaires à déposséder, et de fami- 
liariser les mœurs avec les jugements d’expropriation, 
afin de ne pas voir se reproduire le Si^andale des in- 
demnités ruineuses, qui menaçaient la plupart des 
grandes entreprises. 

Sous l’impression d’un intérêt public bien l’econnu, 
ces abus ne se renouvelleront pas, et j’en ai la garantie 
dans (Æ qui s’est passé pour les achats de terrains qu’a 
rendus nécessaires le tracé du canal de la Marne au 
Rhin; l’hectare de terre, pour les acquisitions déjà 
faites, est revenu en moyenne à 6000 francs : et pour 
le chemin de fer projeté, des offres de livrer gratuite- 
ment les terrains ont déjà été faites et se multiplieront 
lorsqu’on <x)nnaitra le projet approuvé par le Gouver- 
nement. 

Cest à TOUS maintenant. Messieurs, de répondre à 
l’opinion et à l’empressement de vos concitoyens ; c’est 
à vous d’élever la voix au nom de l’Alsace, au nom 
des provinces de l’Est; c’est à vous de donner un grand 
exemple, en votant , selon vos moyens, une somme 
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assez forte pour réaliser une partie de l'œuvre dont 
vous demandez la création , avec l’aide des communes 
et des «mUs particuliers, qui ne manqueront pas à 
cette glorieuse entreprise. 

Si tous ces dons réunis entraînent le vote des dépar- 
tements qui sont sur la ligne de Paris, il sera possible 
d’olfrir à l’Etat un concours tel qu’il ne serait ni sage 
ni juste de le rejeter. 

S’il faut, comme je l’ai dit plus haut, y5 millions 
pour aller de Strasbourg rejoindre l’un des chemins 
de fer partant de Paris, qui serait destiné à servir 
de tête au nôtre, il ne faudra guères plus de la moitié 
de cette somme pour acheter les terrains, faire les 
terrassements et les ouvrages d’art, tels que les ponts, 
pontceaux, aqueducs, pei'C'ements souterrains, etc. 

Or, le projet qu’on attribue au Gouvernement et 
qui a été indiqué par quelques-uns de ses organes de 
publicité, consisterait à ne prendre que ces dépenses 
aux frais de l’Etat, et après avoir offert le terrain 
nivelé à des compagnies, de les charger de le meubler 
de rails, de traverses, de maisons de péage, de sta- 
tions, de locomotives, etc,, i 

Ces compagnies se rembourseraient de lenn frais 
par la jouissance des chemins de fer pour un temps 
dont une adjudication publique limiterait la durée.' 

C’est une heureuse alliance des deux idées qui ont 
empêché jusqu'à ce jour l’exécution des chemins de 
fer. Les uns voulaient tout donner à l'Etat, les autres 
tout aux compagnies. L’Etat n’a rien fait, les compa- 
gnies ont reculé devant les concessions qui leur 'étaient 
déjà accordées, ou elles ont perdu de l’argent. 

Il semble qu’elles peuvent se ^habiliter et réveiller 
l’esprit «l’association , en mesurant leurs, offres sur des 
dépenses bien appréciées et sur des espérances dont 
l’ajournement ne serait plus indéfini. 
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Les compagnie^, n’entrant plus de vive force dans 
les alFaires de l’Etat et se trouvant appelées volontai- 
rement })ar lui, seraient traitées avec bi(;»w«illance et 
justice; on ne leur envierait pas d’avance des produits 
éventuels, on ne chercherait pas à les entravei* |>ar 
des conditions onéreuses et i-estrictives de leurs chances 
favorables, comme il a été fait précédemment. On agi- 
rait envei*s elles avec une bienveillance paternelle , 
parce qu’on aurait la conviction que leur succès est 
nécessaire au succès de l’entreprise générale à laquelle 
l’Etat aurait le premier Intérêt; et si des circonstances 
extraordinaires venaient déjouer des calculs faits de 
bonne foi, l'Etat agirait envers elles comme il fait 
ordinairement avec ses entrepreneurs malheureux et 
honnêtes; il viendrait à leur secoui’s par un prolonge- 
ment de concession, ou par telle autre mesure favo- 
rable que la législature jugerait nécessaire. 

première mise de fonds pour les chemins de fer 
se trouverait donc ainsi réduite de près de moitié , 
et au lieu de 600 millions, 3 oo ou 400 millions, au 
plus, sufiiraient pour exécuter toutes les grandes lignes. 
Dans la circonstance particulière, le chemin de fer de 
Sti'ashourg proprement dit coûterait pour la part de 
l’Etat 37 millions environ, non compris l’embranclie- 
ment de Metz, qu’il faut évaluer à 6 ou 7 millions. 

Si vous portiez à ti’ols millions votre concours, comme 
je vous le propose, si la ville de Strasbourg, élevait 
son offre au delà d’un million, le département pourrait 
presque approcher de six millions; avec cette somme 
on construirerait au moins 48 kilomèti-es de chemin, 
presque le tiers de la distance qui nous sépare de Nancy. 
Je ne doute pas que le département de la Meurthe ne 
fasse aussi de grands efforts pour n’être pas déshérité, 
et si nous parvenons à exécuter par nos efforts communs 
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• le tiers oirlcs deux cinquièmes du trajet, n’est-il pas 
à croire que le Gouvernement et les Chambres , frappés 
de la grandeur d’un tel sacrifice , ordonneront la con- > 
fection immédiate de la partie de la ligne de Paris qui 
se trouve enti*e Nancy et Strasbourg. 

En considérant l’immensité de l’œuvre à laquelle je 
vous propose de concourir ainsi, y a-t-il un seul 
exemple d’une telle olFre faite par un département 
dans la proportion de scs ressources ? 

Pour demander trois millions aux contribuables, 
ou doit compter plus encore sur leur dévouement et 
leur bonne volonté que sur les avantages que leur 
cnîera le chemin de fer. Cependant, ces avantages se- 
ront un ample dédommagement dé leui-s sacrifices ; le 
prélèvement en sera fait avec les précautions suffisantes 
pour ne pas grever outre mesure le j)etlt cultivateur 
et le petit industriel. 

Le centime sur les quatre contributions vaut environ 
55,000 francs, et en votant dix centimes additionnels 
aux quatre contributions, il faudrait plus de huit ans 
au département pour fournir 5 millions. 

ür, c’est principalement pour accélérer la construc- 
tion du chemin de fer, que votre concours me paraît 
nécessaire, et si l’État n’ouvrait des crédits 'chaque 
année que dans la proportion de 55o,ooo fr. de subven- 
tion, que l’impôt 'rendrait chaque année disponible, 
votre ligne de fer ne serait pas construite entre Nancy 
et Strasbourg avant neuf ans. Tel n’est pas notre but; 
il nous faut de l’argent tout de suite, et nous sommes 
forcément rejetés dans la voie de l’emprunt. 

Dès lors, et lorsqu’il s’agit d’empruntei' trois mil- 
lions, nous devons examiner quel sera le meilleur 
mode de remboursement, et s’il ne conviendrait pas 
de l’étendre à un plus grand nombre d’années, afin 
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de ne pas trop grever le présent, et de feire supporter 
à l’avenir sa juste part dans des charges dont il est 
appelé à recueillir tous les bénéfices? Il ne faut pas, 
il est vrai, plonger trop avant dans la bourse de nos 
neveux, ni les grever de telle sorte qu’ils ne puissent 
pourvoir à des besoins imprévus, ou aux lourdes char- 
ges que l’Alsace a toujours supportées en cas de guerre, 
si celle-ci éclatait dans une pério<le rapprochée de 
nous. D’un autre côté il faut aviser aux convenances 
de ceux qui vont devenir nos créanciers, et qui ne 
voudraient pas le demeurer indéfiniment. 

11 faut encore compter sur l’examen sérieux et ap- 
profondi de la législature , qui ne nous permettrait 
pas d’altérer les sources du revenu public, ou de lé- 
guer, à une postérité éloignée, un petit grand-livre, 
en surérogation de la dette du trésor. 

C’est <lonc dans un terme moyen , entre les charges 
trop lourdes du présent, et les charges trop prolongées 
de l’avenir, qu’il faut chercher la solution du rem- 
boursement de nos trois millions. 

L’état présent de nos finances départementales est 
ti*ès-prospère. En i844 n’aurez plus aucune dette, 
et celle de i5o mille francs, actuellement encore exis- 
tante, se paye au moyen de deux centimes additionnels, 
qui viendront, au mois de Juin i844» déduction de 
ceux que je vous proposerai de frapper éventuellement. 
Les deux centimes que vous avez cessé d’imposer sur 
la contribution foncière, poiu* l’achèvement du ca- 
dastre, viendront aussi, dès ce moment, à la décharge 
de la propriété dans l’acquittement de l’emprunt. 

J’ai dû examiner s’il était à propos d’employer le 
mode usité jusqu’à ce jour, en frappant uniformément 
le même nombre de centimes sur le principal de cha- 
cune des contributions, ou s’il ne conviendrait pas de 
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|>ratluer ce nombre, suivant les cbarj^es déjà supportées 
|)ar chacune d'elles, et aussi suivant les circonstances 
qui rendent une nature d’impôt plus ou moins lourde 
au contribuable, plus ou moins diflicile à recouvrer, 
parce quelle jièse davantage sur les villes ou sur les 
campagnes; l’impôt mobilier, par exemple, qui n’est 
pas établi sur un revenu, mais sur une dépense, doit-il 
être frappé dans la même proportion que l’imjmt fon- 
cier? et les patentes, qui pèsent éminemment sur le 
petit contribuable, doivent-elles, sans égafd pour les 
augmentations quelles ont déjà supportées, subir un 
niveau qui n’a de juste que l’apparence? 

Les quatre contributions supportent inégalement des 
centimes additionnels; faut-il cliercber à rétablir l’équi- 
libre, ou bien ne serait-il pas plus juste de frapper 
proportionnellement à la totalité de chaque impôt, y 
compris ses centimes additionnels, que proportionnel- 
lement à un principal fictif, que le contribuable ne 
sait pas distraire de la totalité de sa cote? 

La question de la somme à payer chaque année pour 
remhoui'ser l’emprunt, dépendra du taux de l’intérêt 
auquel vous emprunterez, du mwle de remboursement 
et du nombre d’années que vous voudrez metti'e à vous 
libérer. 

La proportioqnalité des centimes entre les contri- 
butions , dépendra de la justesse des considérations qui 
▼ous seront présentées. ■ i " ' 

Un emprunt de 5 millions peut s’effectuer à 4 ou 
pour cent, par la caisse des dépôts et consigna- 
tions , suivant que les termes du remboursement sont 
de cinq ans ou au delà, sons pouvoir excéder douze 
ans. Quoiqu’il soit permis d’espérer un emprunt à 4 
pour cent, vu le taux favorable de la rente et l'abon- 
danee des capitaux, j’ai établi les calculs à 4X pour 
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ccDt, aim de prévoir la circonstance la pins défavo- 
rable. 

G>mme la marche des travaux permettra de ne réa- 
liser l’emprunt qu’en trois ans, le terme de l’amortis- 
sement pourra réellement s’étendre jusqu’en i856, 
chaque million emprunté étant remboursable dans 
douze ans. Ainsi, l’imposition nécessaire peut se répartir 
sur quatorze années. 

Je crois cette limite bonne, ni trop. longue, ni trop 
courte. 

Les calculs présentés dans le tableau ci-joint consta- 
tent que, pour payer l’intérêt au taux de 4 /> « la somme 
nécessaire pendant les treize premières années est dë' 
a8o,ooo francs, que la moitié de cette somme suffira 
pour la quatorzième, et que les intérêts accroîtront la 
charge de 55,ooo francs par an, c’est-à-dire, un cen- 
time y.o du principal des quatre contributions directes. 

Il reste donc à faire supporter par les quatre contri- 
butions, a8o,ooo francs ou 8 centimes au marc le 
franc du principal ; ce qui augmenterait la cote réelle 


payée par chaque contribuable, 

Pour la foncière, de 6®,5, 

Pour la mobilière, de 6 ,5, 

Portes et fenêtres, de 7 ,8, 

Patentes, de 8 ,5. 


Mais si, au lieu de prélever ainsi les 8 centimes, 
on prenait pour base de la répartition là totalité des 
cotes payées par les contribuables, y compris les cen- 
times additionnels, il s’ensuivrait que 

La contribution foncière supporterait 8)^a centimes. 


La personnelle et mobilière. ....... 8)(o — 

Les portes et fenêtres 7 — 

Les patentes 6*/,o — r 


La contribution foncière, qui est déjà exonér^ de 
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a centinaes sur le cadastre, ne supporterait réellement 
par rapport à 1841 , qu’une augmentation de 6)(o cenL 

L’impôt des patentes, dont la répartitiop est vicieuse 
sous bien des rapports, serait le plus ménagé dans 
cette hypothèse, tandis qu’en prenant pour base le 
principal, il serait au contraire le plus aggravé; ce 
qui ne serait ni juste, ni politique. 

Les portes et fenêtres aussi sont un impôt qui de- 
mande de grandes modifications, et qu’il serait si utile 
de voir disparaître de nos lois financières en le frap- 
pant proportionnellement aux valeurs des propriétés 
bâties. 

On ne verrait plus dans la meme ville une chétive 
habitation percée d’un grand nombre de fenêtres, payer 
la même somme qu’une maison d’une valeur décuple. 

En attendant la réalisation de cet acte de justice et 
de bonne administration , qui entre dans les vues d’a- 
venir de M. Humann, il me parait à propos de ne pas 
accroître l’impôt des portes et fenêtres dans une pro- 
portion supérieure ou égale aux autres contributions, 
et je pense avoir poui'vu à la justice de la répartition 
en vous proposant de demander qu’un projet de loi 
consacre la création du chemin de fer de Paris à Stras- 
bourg, et le concours du département du Bas-Rbin 
dans les termes suivants : 

« Le département du Bas -Rhin est autorisé à em- 
(, prunter en trois années un capital de trois millions, 
« à partir de 1842. 

„ Le taux de l’intérêt ne pourra excéder 4 X pour 
te cent. 

U Pour le remboursement de ce capital, le dépai'te- 
« ment du Bas-Rhin est autorisé à s’imposer extraor- 
« dinairement pendant quatorze années, à partir de 

« 1842 : 
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« 8/(o centimes du principal de la contribution 
foncière ; 

« 8y,„ centimes du principal de la contribution 
personnelle et mobilière; 

« 7 centimes du principal de la contribution des 
portes et fenêtres; 

(( Et 6^0 centimes de la contribution des patentes. ” 

Telle est, Messieurs, la conclusion financière d’un 
rapport qui n’aura pas été trop long, s’il résume les 
sentiments et les besoins du département que vous re- 
présentez. Je ne suis pas entré dans la question subsi- 
diaire, qui pouiTait devenir principale, de savoir s’il 
n’y aurait pas lieu de demander d’être autorisés à con- 
struire notre chemin de fer jusqu’à concurrence des 
sommes votées par vous et par les communes, dans la 
direction qui nous serait indiquée, au cas où l’Etat 
demeurerait dans une inaction dangereuse à d’égard 
des provinces de l’Est. J’ai voulu laisser cette question 
tout entière à votre appréciation; elle serait le com- 
plément de votre opinion, l’expression la plus éner- 
gique du besoin qui se manifeste, de la voir exécuter 
largement, complètement, à la façon d’un grand peu- 
ple qui veut prendre un grand parti ; une pensée propre 
à donner la mesui'e de sa force, à relier toutes les par- 
ties de son territoire dans un intérêt commun. La dé- 
pense à laquelle vous offrirez de vous associer est indis- 
pensable, puisqu’il s’agit de grandir avec l’Europe, de 
garder nos proportions avec les autres Etats; elle est 
aussi avantageuse aux citoyens qu’à l’individualité na- 
tionale. 

Ce n’est pas un sentiment faible ou factice que celui 
qui porte en ce moment l’Alsace à élever ses sacribces 
au niveau de son patriotisme, à faire entendre à tous 
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les citoyens de ce puissant empire quelle ne comprend 
pas son intérêt en dehors du leur. 

Du pied des Vosges elle appelle tous les départe- 
ments à cimenter par des liens nouveaux cette fédé 
ration des intérêts, qui complétera l’assimilation de 
toutes les origines provinciales, décuplera les forces 
et la richesse de la nation à l’intérieur et lui conser- 
vera vis-à-vis des auti*es peuples ce haut rang, dont 
elle ne saurait descendre que par ses propres fautes. 


Après la lecture de ce rapport, écouté avec un vif 
intérêt, le conseil, indépendamment delà publication ' 
de ses procès-verbaux, en ordonne l’impression et la 
distribution immédiate, dans un petit format, au 
nombre de 3ooo exemplaires. 

M. ie vice-président donne connaissance au conseil 
de deux lettres, par lesquelles MM. Frédéric de Türck- 
heim et Kern s’excusent de ne pouvoir prendre part 
aux travaux du conseil. 

M. le vice-président et ensuite M. le Préfet donnent 
au conseil diverses explications sur le but principal de 
cette session extraordinaire, et M. le Préfet remet en- 
core sur le bureau ; 

Un rapport spécial sur le projet d’acquisition d’une 
caserne de gendarmerie à Sélestat; 

Et un autre rapport sur le mobilier de la préfecture. 

Le conseil donne acte de ces diverses communi- 
cations. 

Selon l’usage et pour la régularité des délibérations, 
on procède à la formation de plusieurs commissions. 
Deux listes sont ouvertes, l’une pour l’examen de la 
question générale du chemin de fer direct de Paris à 
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Strasbourg, l’autre pour la question iinancièi'e, et MM. 
les membres du conseil sont invités par M. le vice- 
président à s’y inscrire. 

Pour les aÜaires spéciales en dehors de cette grande 
question,, le Conseil autorise M. le vice-président à 
nommer une troisième commission. M. le vice-prési- 
dent désigne MM. Dispot, Magnier et Ehrmann. 

Deux fractions du conseil s’étant inscrites sur les 
deux listes, comme il vient d’être dit, chacune d’elles 
s’occupe de désigner définitivement les membres des 
deux commissions et elles sqnt formées ainsi qu’il suit : 

Question générale : MM. Scliïitzenberger, de Dietricb , 
Schattenmann, Sauvage, Momy, Cari, Teutsch. 

Question financière : MM. Schneegans , Saglio, 
Dispot, Acbard. M. Nebel, secrétaire du conseil, y 
assistera. 

Api-ès ces désignations, M. le vice-président donne 
lc*cture d’une lettre adressée par M. Scherlz au conseil 
général. Elle est renvoyée au bureau de la question 
générale. 

Il ouvre la discussion générale sur le chemin de fer 
direct. Plusieurs membres pi’ennent successivement la 
parole. Les observations étant épuisées, M. le président 
remet aux commissions respectives les documents qui 
les concernent et les invite à se constituer. 

La séance est levée à trois heures, après que le 
conseil s’est ajourné au lendemain à neuf heures du 
matin pour la séance des bureaux, et à quatre heures 
après midi pour délibérer en assemblée générale. 

Sulveni les signatures des membres preseuls. 
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Séance du 9 décembre i84i- 

Présents : MM. le B.°” de Schauenburg , vice-président j 
Sauvage, Carl, Bosch, Barthelmé, Momy, Ehrmann, 
MaGiMER, Mulotte, Achard, Waldéjo, Dartein, a. de 
Dietrich, Ritter, Anselmann, Lambert, Schnéeg.ans, 
Teutsch, Michel Saglio , Dispot. Schützen berger , 
Schattenmakn et F. INebel, secrétaire. 

Lecture est faite du procès-verbal de la séance du 
7 , et le conseil en approuve la rédaction. 

M. le vice-président donne lecture d’“ne lettre que 
lui a écrite le 7 de ce mois M. Humann, ministre des 
finances, président du conseil général. L’insertion au 
procès-verbal en est ordonnée. 

Paris, le 7 décembre 1841. 

«Monsieur et cher collègue, c’est avec une vive gra- 
titude que j’apprends le vote par lequel le conseil 
général du Bas-Rhin a bien voulu m’appeler de nou- 
veau aux honneui’S de la présidence. Je vous prie 
d’exprimer à tous ses membres combien je suis heureux 
et fier de l’unanimité de leurs suffrages. Veuillez leur 
dire que les intérêts généraux de l’Alsace, et ceux de 
la ville de Strasbourg en particulier, trouveront tou- 
jours en moi un dévoué défenseur. Heureux si je puis, 
dans quelque position que la Providence me place, 
contribuer au bien-être de mes compatriotes, auxquels 
mes plus vives affections sont à jamais acquises. 

Agréez, Monsieur et cher collègue, l’assurance de 
ma haute considération. ” 

Le Pair de France, Minislre des finances, 

Signé llUMAiN>. 
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M. le Préfet fait la lecture d’un travail sur les che- 
mins de fer, que lui transmet son collègue des Vosges. 
I>e conseil donne acte de cette communication. 

M. le rapporteur de la commission nommée pour 
traiter la question générale du chemin de fer, lit le 
rapport ci-après : 

Messieui*s, 

Votre commission a d’abord à vous rendre compte 
de l’interprétation quelle a donnée au mandat que 
vous lui avez confié. Chargée d’examiner la grave ques- 
tion dont M. le prèfet a saisi le conseil général, elle a 
pensé que, pour répondre à vos vues, elle devait écarter 
toutes les considérations d’intérêt de localité, n’admettre 
d’autre mesure que celle de l’intérêt général de la France , 
et résoudre du point de vue national les propositions 
soumises à son appréciation. 

Elle espère exprimer fidèlement vos intentions en 
posant en principe que le conseil n’entend solliciter ni 
faveur ni préférence; mais qu’il réclame avec énergie 
l’égalité, c’est-à-dire, la justice. Les communes et le dé- 
partement, en prenant l’initiative dans cette question, 
se sont proposé un but plus national que celui d’op- 
poser les intérêts légitimes de l’I'Lst, aux intérêts non 
moins légitimes du Nord, du Sud et de l’Ouest de la 
France. Nous nç venons point demander au (rouver- 
nement de sacrifier telle partie du pays à telle autre ; 
mais nous demandons à sa haute sagesse qu’il accorde 
à toutes une égale protection. 

Ije développement simultané de tous les grands inté- 
rêts du pays, est une des conditions de la puissance et 
de la prospérité nationale, et la force du Gouvernement 
est dans sa justice. 
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Nous ne disons point que Ja voie de fer directe des- 
tinée à établir une communication entre le Havre, 
Paris, les villes de la Champagne, de la Lorraine et de 
l’Alsace, doive préjudicier aux autres grandes lignes 
nationales, tendant à relier le Nord, le Sud et l’Ouest 
au centre de la France. Des intérêts généraux d’une 
grande importance sont engagés dans chacune de ces 
directions. Mais par le même motif, nous repousserons 
les insinuations qui tendent à faire prévaloir exclusi- 
vement l’une de ces lignes au détriment des autres. 
Dans aucune des grandes divisions territoriales de la 
France, l’intérêt du pays ne saurait être sacrifié à des 
intérêts de localité, ni à des intérêts individuels assez 
audacieux pour se couvrir du nom d’intérêt général. 

S’il y a justice à reconnaître l’impérieuse nécessité des 
lignes qui doivent être dirigées de Paris sur la Belgique, 
unir Marseille au bassin du Rhône et ce dernier à Paris , 
relier et Bordeaux et Nantes avec le centre de la France, 
l’on ne concevrait point par suite de quelle combi- 
naison la communication directe avec l'Est serait dé- 
pouillée de son importance? Quels motifs assez puissants 
pourraient faire que les riches et dévouées provinces 
quelle devrait unir au centre de la commune patrie, 
resteraient déshéritées des avantages et des influences 
que ces voies rapides exerceront incontestablement sur 
toutes les relations sociales, sur tous les éléments de 
la civilisation? 

Est -ce au nom de l’intérêt général quelles doivent 
se résigner à ce pénible sacrifice? y a-t-il quelque in- 
vincible nécessité dont il faut subir les conséquences 
funestes? Enfin, lorsqu’il s’agit d’une grande œuvre 
nationale, la France est-elle réduite à un tel état d’im- 
puissance qu’elle ne puisse protéger les intérêts de quel- 
ques provinces qu’en sacrifiant les intérêts des auti’es? 
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Non. 11 n’y a point de nécessité qui exige des provinces 
de l’Est le sacrifice de leui's intérêts j la France est 
riche et forte. Et loi*sque l’Angleterre, la Belgique et 
l’Allemagne exécutent un système complet et raisonné 
de chemins de fer, la France ne se trouvera point ré- 
duite à de ti'istes et stériles expédients. 

Votre commission a été unanime sur la solution de 
toutes ces questions. Elles remuent les esprits des rives 
du Rhin aux bords de la Seine; elles s’agitent dans les 
conseils des communes et des départements; elles préoc- 
cupent les citoyens de toutes les classes; et en présence 
des manifestations énergiques qui surgissent simulta- 
nément de toute .part, le Gouvernement du Roi fera 
droit à d’aussi justes réclamations. Lorsque le pays ne 
manque pas au Gouvernement, le Gouvernement ne 
manquera point à la France. 

En 1 837 le ministère était pénétré de l’importance 
et de la nécessité d’exécuter] de grandes lignes natio- 
nales; on avait compris alors le danger qui résulterait 
de l’inaction, en présence de l’activité des États voisins; 
ses propositions n’eurent aucun résultat; oh a marché 
au hasard ; des tronçons de chemins de fer furent jetés 
çà et là sur la surface du pays ; des concessions , que 
l’on pourrait nommer perpétuelles, furent faites à des 
compagnies qui devinrent maîtresses des tarifs, dont 
l’abaissement peut devenir un jour une nécessité, et 
lorsque ces compagnies ont manqué de ressources, 
l’État fut obligé, comme on l’a si bien dit, de couvrir 
leui's fautes du voile^dej saj munificence. 

Dans le projet de i SSy la ligne directe de l’Est était 
reconnue et acceptée comme une nécessité, jîersonne 
ne songeait à la contester. Depuis, les faits n’ont point 
changé. Aujourd’hui comme alors , il y a dans cette 
question un intérêt commercial et industriel, un in- 
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térêt strattî^iquc; il y a de plus ua immense intérêt 
politique. Ceci est incontestable : et lorstjue nous nous 
sommes demandé au nom de quel intérêt cette ligne 
devait être elFacée de la carte des futurs rails-ways de 
France, lorsque nous avons pesé les considérations 
commerciales, industrielles, politiques ou même finan- 
cières, que l’on veut faire prévaloir pour lui substituer 
un simple embranchement sur la ligne du Sud par 
Dijon sur Mulhouse, nous n’avons trouvé que des 
intérêts de localité à opposer à l’intérêt général, et 
des considérations secondaires à metli-e en balance 
avec des considérations de l’ordre le plus élevé. C’est 
cependant là le point actuel de la discussion. 

Chaque époque a ses conditions de développement 
et de progi-ès, elles ne peuvent être méconnues impu- 
nément. Les nations qui les comprennent de suite , 
grandissent et se préparent dans l’avenir une glorieuse 
destinée, l’erreur ou l’indificrence exerce une fatale 
influence. Les Etats qui méconnaissent les nécessités 
de leur situation , touchent à la décadence et sont en- 
traînés à leur perte par une pente rapide. 

En Fi’ance une ère d’organisation a succédé à l’é- 
poque révolutionnaire; après les débats sur les prin- 
cipes sont venues les dillicultés de leur application. 
Les luttes internationales se sont placées sur un nou- 
veau terrain. Les princi|îes d’économie politique vrais 
et faux, adoptés depuis plus d’un siècle, portent leurs 
fruits. La puissance et l’avenir des Etats européens sont 
désormais inébranlablement liés au développement de 
la richesse nationale* l’agi-iculture, l’industrie, le com- 
merce, les sciences, voilà ses sources; le travail, les 
capitaux, les voies de circulation, tels sont les moyens 
qui les fécondent. Des relations internationales de plus 
en plus intimes et frécpientes en sont la conséquence. 
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'Mais dans cette lutte intense et pacirujne, plus que 
jamais les armes ont l>esoin d’être égales, la moindre 
diflérence dans les frais de production et de transport, 
donne un autre cours au commerce, déplace les in- 
térêts, atteint une branche d’industrie, vivifie ou tarit 
les sources de la 'richesse nationale. 

Qui pourrait méconnaître l’influence de ces voies 
de communication qui épargnent et le temps et les 
dépenses; qui rapprochent tous les points de production 
et de consommation; qui entraînent à leur suite une 
circulation de plus en plus rapide des capitaux; qui 
établissent enfin une action et une réaction inces- 
santes entre les points quelles touchent et quelles unis- 
sent. L’Amérique et l’Angleterre tin ont compris tout 
d'abord l’importance, la Belgique les a suivis de près; 
et bientôt Ostende et Anvers seront des ]>orts assis à 
la fois sur l’Océan et sur le Rhin. La navigation à la 
vajienr ne sera plus assez rapide pour porter les den- 
rées coloniales sur Coblence, Mayence, Kelil et de là 
au cœur de l’Allemagne, à Bàle, l’enti-epôt de la Suisse. 

Des rails-ways projetés ou en cours d’exécution relie- 
ront bientôt tous ces points, car l’Allemagne a fait en 
peu de temps d’immenses progrès dans cette nouvelle 
voie, et a laissé la France bien loin derrière elle. QueHe 
sera donc la destinée du transit en France? Que de- 
viendront l’intérêt maritime qui s’y ratuche , et l’inté- 
rêt commercial qui s y trouve intimement lie? Il ny 
a évidemment que la ligne directe du Havre à Stras- 
bourg qui puisse les sauver-. Si , au lieu d’une commu- 
nication directe, on admettait une ligne circulaire par 
Uijon, cette ligne n’aboutirait, commercialement par- 
lant, ni à Mulhouse ni à Strasbourg, mais à Bàle. I.^» 
navigation maritime se porte de préférence la ou elle 
trouve la réalisation la plus facile et le retoui’ le plus 
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avantageux; sous ce rap|>ort Rotterdam, Anvers et 
Ostende ne tarderont j>as à offrir autant, sinon plus 
de ressources cpie le Havre. Le transit de lOcéan nous 
échappera au profit d'Anvers et de Râle, tandis (pic 
l’Autriche menace d’envahir les marchés de la Suisse 
et de l’Allemagne méridionale. L’embranchement de 
Strasbourg sur Dijon par Mulhouse ne parviendrait 
pas à neutraliser les inconvénients de cette situation; 
il n’y a que la ligne directe du Havre à Strasbourg par 
Paris ({ui puisse sauver notre transit. Ici les chiflies 
parlent plus haut que tous les raisonnements. La lon- 
gueur totale du tracé direct de Paris est de kilo- ' 
mètres; la longueur de celui (jui passe par Dijon est 
de 674 kilomètres , il y a donc une différence de aoS 
kilomètres en’ faveur du premier. La difféi-ence des 
hauteurs n’est pas moins Importante, car elle est de 
413 mètres en faveur du premier tracé; si fou songe 
maintenant (pie la distance d’Anvers à Kehl est de 
680 kilomètres, et la distance directe du Havre à 
Strasbourg de G88 kilomètres, ou comprend ‘les dan- 
gers (]ui menaceront notre commerce de transit du 
moment que les lignes de fer d’Anvei-s jusqu’à Kehl, 
seront terminées. Comme voie de circulation pour l(js 
voyageurs, la ligne du Sud-Est par Dijon présente en- 
core de plus graves inconvénients. Au lieu de deux 
nuits et un jour que l’on met aujourd’hui par la malle- 
poste pour aller de Paris à Strasbourg, on mettrait 
deux jours et une nuit à faire le même trajet II y au- 
rait donc perte de temps et par suite encore augmen- , 
tation de dépense. 

L’intérêt de la capitale se trouve intimement lié à 
rétablissement de la ligne directe, exécutée slinullaué- 
ment avec la ligne du Sud. Au lieu d’être limitée à la 
communication directe av(îc le midi dans le projet du 
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tracé sur Dijou, Paris sc trouve de plus en contact 
immédiat avec toutes les villes importantes de l’Est, et 
si l’on calcule le mouvement extraordinaire que par- 
tout rétablissement des chemins de fer a provoqué, 
l’on peut facilement apprécier l’immense influence que 
ces voles si multipliées sont destinées à exercer sur la 
prospérité de la capitale; non-seidement tous ses pro- 
duits trouveront des débouchés de plus en plus nom- 
breux, mais encore l’alimentation de la capitale, scs 
approvisionnements de toute nature, se trouveront as- 
surés, et ce grand centre de consommation rajqirocbé 
de toute la cireonférence de la France, réagira à son 
tour, et de la manière la plus favorable, sur la pro- 
duction agricole, dont la prospérité et le dévelopjie- 
ment est une des bases les plus solides d6 la prospérité 
nationale. 

L’on invoque en faveur de la ligne du Sud-Est un 
intérêt stratégique. Ce tracé, dit-on, est plus écarté de 
la frontière; il est donc moins exposé à être détruit 
par l’ennemi. Votre commission n’aborde qu’avec une 
i-éserve extrême une question quelle ne peut avoir la 
prétention de juger. L’appréciation du grand intérêt 
national de la défense du pays trouvera dans le mi- 
nistre de la guerre un juge compétent, et la commission 
s’en remet à sa haute sagesse pour prononcer sur la 
valeur des considérations quelle ne pourmit aussi 
juger. 

Cependant l’on a j)eine à comprendre la nature d’un 
intérêt stratégique qui isole du réseau du chemin de 
fer Bitche, Marsal, Metz, Thionville, Verdun, Longwy, 
Mézières, et qui abandonne de prime abord les points 
les plus vulnérables de la frontière, dans la crainte 
que l’ennemi ne puisse couper la. ligne du rail-way. On 
le comprend d’autant moins que l’Allemagne conduit 
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parallèlement au Rhin ses lignes de fer jusque vei's la 
Suisse, et par des lignes perjiendiculaires assure ses 
communications avec tous les points. importants de la 
fédération germanique. Elle a ainsi rapproché du ré- 
seau de ses chemins de fer tous les cliamps de bataille 
sur lesquels se sont vidées les glandes luttes interna- 
tionales, tandis qu’en France on manifeste l’intention 
de tenir les lignes ferrées loin des frontières pour les 
resserrer dans l’intérieur} comme si le sort de la France, 
en cas d’attaque, ne pouvait, ne devait point être dé- 
cidé sur sa frontière, comme s’il n’y avait plus de salut 
pour notre glorieuse yvitrie que derrière les murs de 
Paris. 

Reste l’intérêt politique, l’intérêt de l’unité natio- 
nale!' Si je me permets d’évoquer un instant les souve-' 
nirs du passé} c’est qu’il n’y a nul danger à le faire, 
c’est qu’ils appartiennent à l’histoire, c’est que la fusion 
de l’Alsace avec la France est consommée depuis plus 
de dix lustres. Vous le savez, pendant des siècles, 
Strasbourg, Colmar, Haguenau, la Décapole alsacienne, 
relevaient de l’empire germanique} c’étaient des villes 
libres, des républiques indépendantes. L’Alsace était 
une province allemande. L’empire, dans sa faiblesse’ 
anarchique, avait abandonné la défense de son terri- 
toire aux ressouroes insuffisantes de la province et des 
villes} la confjuête, des transactions diplomatiques, 
enfin une capitulation imposée par la foroe au milieu 
de la paix, firent passer successivement l’Alsace et la 
ville de Strasbourg sous la souveraineté des rois de 
France. Les villes, les populations originaires restèrent 
attachées à leurs institutions, à leur langue, à leurs 
croyances, à leurs souvenirs historiques. L’Alsace faisait 
partie du royaume de France} mais elle n’était point 
encore française} elle conservait sa nationalité germa- 
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nique, ta révolution («lata : aloi-s des frontlèi-es de la 
Suisse jusqu’aux limites du Palalinat, du sommet des 
Vosges aux rives du Rbin, le sentiment profond du 
patriotisme le plus dévoué, donna aux enfants de 
l’Alsace le baptême indélébile d’une nouvelle natio-« 
nalité. Depuis 1789 , il ne fut pas en France de pro- 
vince plus française que l’Alsace, sang de ses enfants 
a coulé sur tous les champs de bataille; le drapeau de 
l’étranger n’a tiotté sur aucun de nos remjiarts. L’Al- 
lemagne, aujourd’bui, en appelle aux souvenirs du 
passé; elle se berce d’un espoir qui ne se réaliserait 
que sur les ruines fumantes de nos cités. Quelle le 
sache! Puissent aussi les liens qui nous unissent à la 
patrie commune se resserrer de plus en plus; que le 
Gouvernement, loin d’isoler cette province brave, 
lidèle, dévouée, la rattache au contraire par ces ra- 
pides voies de communication, destinées sans doute à 
consommer dans les mœurs et les intérêts la grande 
œuvre de l’unité nationale déjà accomplie dans nos 
lois et nos institutions. 

En présence de tant d’intérêts nationaux, pourquoi 
discuter encore la question financière? Nous dira-t-on 
que nous avons eu une large part dans les grands 
travaux d’utilité publique que le Gouvernement du 
Roi a fait exécuter depuis i83o? 11 y aurait injustice 
et ingratitude à ne pas reconnaître ce qui a été fait 
dans l’intérêt de la France en général et de l’Alsace 
en particulier; mais en relevant la somme des dépenses 
nous trouvons que plus de moitié en sus des sommes 
dépensées dans les provinces de l’Est l’ont été dans les 
provinces du Sud, et que sous ce rapport on serait 
peu fondé à nous opposer une fin de non-recevoir. 

Objecterait -on aussi la situation de nos finances? 

Il est vrai qu’elle n’est plus aussi prospère qu’au 
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moment où les grandes ligues nationales furent pro- 
posées pour la première fois. I.«8 armements et les 
forliücations de Paris ont absorbé des capitaux con- 
sidérables et engagé l’avenir. Mais le pays comprend 
qu’il s’agit ici non d’une dépense stérile, mais d’une 
dépense productive et utile au trésor, dont les ressources 
augmentent en raison de la prospérité de la nation. 
Oui , Iorst[u’il s’agit de pareilles dépenses, l’impôt donne 
plus qu’il ne prend. Esuil besoin de justifier le sacrifice 
que nous vous proposons d’imposer au Ikis-Rin, lorsque 
nous voyons toutes ses villes, ses villages, ses hameaux 
les plus écartés, offrir spontanément à l’État un con- 
cours qu’il n’a point sollicité? Un intérêt aussi généra- 
lement compris ne peut être qu’un intérêt national, 
et le Gouvernement du Roi ne peut se méprendre sur 
la portée de ces manifestations. 

11 est une dernière considération; l’expérience déjà 
a prononcé sur le 90 rt et le mérite des concessions faites 
à des compagnies. Si les lignes sont favorables, elles eu 
gardent les bénéfices ; si elles sont onéreuses, elles re- 
viennent au Gouvernement. Que la leçon du passé porté 
ses fruits, que le Gouvernement se réserve l’avenir, 
qu'il en reste le maître. En concédant des lignes de fer, 
il concède l’inconnu. Personne ne peut prévoir leur 
future destinée. Les concessions augmentent les charges 
de l'État; jamais ses revenus; elles le privent de sa sou- 
veraineté sur les tarifs, elles compromettent sans com- 
pensation les intérêts de l’avenir. 

Pour faciliter au Gouvernement l’exécution simul- 
tanée des lignes de fer les plus importantes, votre 
commission, dans la confiance que les autres déparle- ^ 
ments de l’Est voteront également un concours pro- 
portionnel à leiu^ ressoui-ces , a l’honneur de vous 
proposer de voter; 
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i.° Une somme de 25,ooo frnnrs qui sera mise à la 
disposition de M. le Préfet pour ies études des divers 
tracés, et pour les voies et moyens qui pourront amener 
la plus prompte exécution de la ligne directe de Paris 
à Strasbourg; '' 

a.” De voter une somme de 3 millions à titre de con- 
cours pour l'exécution immédiate de la même ligne; 

3.“ D’exprimer le vœu que l’État se réserve la pro- 
priété de cette ligne nationale, qu’il n’en fasse point 
concession à des compagnies financières, et se ménage 
un légitime revenu de ses dépenses par le fermage de 
l’exploitation; 

4° D’exprimer le vœu, que, dans le cas où le Gou- 
vernement ne croirait point devoir admettre l’exécu- 
tion immédiate et simultanée de cette ligne importante, 
il veuille soumettre aux (Chambres, dans la prochaine 
session , un j>rojet de loi pour en déterminer le tracé 
et autoriser l’emploi des fonds votés tant par les com- 
munes que par les départements situés sur cette ligne, 
à l’acquisition des terrains, aux travaux de nivellement 
et à l’exécution du chemin de fer. 

(’«tte lecture achevée, M. le vice-président met le 
rapport en discussion. Après quelques explications et 
vu qu’il n’y a point d’opposition, M. le vice-président, 
après avoir, au nom du conseil) remercié M. le rap- 
|K>rlcur de la manière lucide et concise dont il a rendu 
la pensée qui anime tout le conseil, met aux voix suc- 
cessivement les diverses conclusions du rapport et les 
vœux qu’il i*enferme. I>e conseil général les adopte tous 
à l’unanimité, et ordonne l’impression de ce rapport 
en nombre suffisant pour le répandre avec profusion. 

M. le vice-président donne la parole au rapporteur 
du deuxième bureau chargé de la partie financière de 
la question, ainsi que des voies et moyens à proposer 
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2>our rex.écutioa de ce qui sera résuia. Ce dernier iii 
le rapport ci -après ; 

Messieurs, . , ^ 

Ku vous réunissant extraordinairement jK>ur déli- 
bérer sur la grande question qui préoccupe si vive- 
ment tous les esprits, et dans le sein du conseil, et tout 
autour de vous , chacun devait s’attendre à être appelé 
de s'occuper avant tout d'un premier point, de celui 
Je savoir si le département du Bas -Rhin devait con- 
coui'ir activement et par un sacriiice à demander à 
ses habitants, à l’établissement d’un chemin de fer 
direct de Paris à la ^ frontière de l’Eist. 

Et cependant, Messieurs, cette question générale et 
préalable à toutes celles qui pouvaient ensuite vous 
être soumises, ne vous a pas occupés un seul moment; 
elle n’a été l’objet d’aucune délibération, d’aucun vote 
spécial ; résolue à l’avance dans l’esprit de tous les mem- 
bres du conseil, elle n’en était plus une, et en vous 
rendant à l’appel du premier magistrat du dépai*te- 
ment, vous apportiez k cette assemblée une opinion 
d’autant plus certaine quelle n’est que l’écho de l’opi- 
nion générale et l’expression du vœu unanime de tous 
vos commettants. Ce vœu énergiquement formulé par 
des votes aussi nombreux que significatifs, émanés de 
tous les points de ce département, ce concoura uni- 
versel, ces suffrages unanimes, dont pas une seide voix 
ne vient briser l’accord, seront, nous aimons à le croire, 
entendus et appréciés jiar le Gouvernement et lés 
Chambres, en leur signalant l’œuvre dont nous de- 
mandons la création comme une des grandes nécessités 
de notre épo<jue et de notre pays. 

Dis|^nsé ainsi de cet examen préliminaire, le con- 
seil pouvait passer immédiatement aux questions de 
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délail sur le mode et la réalisation du concours à oflTrir, 
et il a renvoyé à la commission dont j’ai l’honneur 
d’être l’organe, celle qu’il a appelée la question finan- 
cièra Cette question en renfermait deux : la quotité 
du concours et les voies et moyens d’en couvrir la dé- 
pense. 

Quant au premier chef, votre commission financière 
a pensé qu’il ne rentrait pas exclusivement dans sa 
compétence, et reconnaissant qu’il était autant et même 
plus du ressort de la première commission, que vous 
avez chargée de l’examen de toutes les questions géné- 
rales, nous nous sommes transportés auprès de nos col- 
lègues, et l’accord parfait dans lequel se sont rencon- 
trées les deux commissions sur cette grave question, 
l’unité d’opinion entre elles, et avec celle exprimée 
dans le remarquable travail dont vous avez entendu 
la lecture à' l'ouverture, de cette session , étaient bien 
faits pour dissiper tous les doutes et mettre un terme 
à toutes les hésitations,, s’il en avait encore existé dans 
nos esprits. 

11 ne restait dès lors plus h votre commission des 
finances qu’à examiner les voies et moyens à appliquer 
au concours dont le chiffre se trouvait ainsi arrêté, 
c’est-à-dire à peser les propositions iaités par M. le 
Préfet. 

Ces propositions, vous le savez. Messieurs, consistent 
dans l’ouverture d’un emprunt de trois millions, dont 
l’amortissement aurait lieu au moyen de centimes ex- 
traordiqaires à imposer au département pendant ua 
certain nombre d’années. Que la voie de l’emprunt 
soit la seule que nous puissions prendre pour nous 
procurer les fonds destinés au concours à voter, c’est 
ce qui n’a |>as besoin de démonsli-alious. Pour peser 
de tout le [K>ids que doit avoir ce .voie dans lu lutte 


Digitized by - 


55 

engagée, il est nécessaire qu’il ofTi'e au Gouvernement 
un concours actuel, disponible et dont il puisse user 
pendant le cours même des travaux. Or, trop de rai- 
sons se réunissent pour imposer aux lignes de fer à 
créer en France, à celle surtout qui doit rapprocher 
de sa capitale la frontière du Rhin, comme condition 
essentielle de réussite, de la vigueur et de la prompti- 
tude dans l’exécution , jwur qu’on puisse concevoir la 
penser de voir marcher de front ces travaux et nos 
ressources départementales. 

Le recours au crédit étant ainsi le seul moyen {m>s- 
sible, il s’agit d’organiser l’amortissement ou le rem- 
boursement de l’avance que vous lui avez demandée. 
Il y a donc à se ûxer sur la quotité , sur la durée et 
sur la répartition de la contribution extraordinaire 
que vous voulez y appliquer. 

Les deux premiers jioints ne forment, à bien le 
prendre, qu’un seul. £n effet, la quotité et la durée 
de cette augmentation d’impôt se trouvent dans un 
rapport tellement intime, que la fixation de l’une, si 
elle n’emporte pas entièrement celle de l’auti-e, en 
devient au moins la cause la plus déterminante. 11 
s’agit d’une charge nouvelle à imposer à des contri- 
buables qui déjà supportent en sus du principal de 
leui-s contributions, des augmentations qui, pour deux 
d'entre elles, dépassent la moitié de ce principal. Mais^ 
cette aggravation temporaire est nécessaire , elle est 
commandée par leur intérêt bien entendu, elle doit 
par ses résultats tourner à l’avantage de tous, car tous, 
sans exception, participeront d’une manière plus ou 
moins directe à l’augmentation de bien-être dont une 
ligne de fer directe de Strasbourg à Paris doit devenir 
la source certaine. Et sans doute l’élan général qui se 
manifeste en faveur de cette grande entreprise, s’il 


témuigae île ces espérauces bien fondées, s'il fait voir 
que tous les partagent; cet élan si remarquable, di- 
sons-nous, n’a pas pu faii'e oublier aux populations 
qu’il entraîne vei'S un but commun, que le bien veut 
être acquis par le travail et des efforts de tout genre, 
souvent par des sacriliccs, et que ceux qui s’apprêtent 
à recueillir des avantages, doivent aussi être prêts à 
supporter les |M:ines et les charges qui en sont le prix. 
Cette nouvelle charge est donc inévitable. Quelle en 
sera la durée et la mesure? Si, d’une part, il y a de 
graves inconvénients à engager à l'avance et pour un 
temps trop prolongé, notre avenir; à priver nos suc- 
cesseurs des ressources dont ils doivent avoir la libre 
disposition; à enchaîner leui's mains }K)ur le bien qu’ils 
voudront faire à leur tour; d’auti'e part, il est de notre 
devoir de soulager les conti'ibuables en répartissant sur 
le plus grand nombre d’années possible le fardeau que 
nous sommes forcés de leur imposer. Toutefois ce pro- 
longement a des bornes. Obligés de l'ecourir à l’emprunt, 
il sera bon de lui appliquer les règles tracées par la 
loi pour des cas analogues. Il est défendu à la caisse 
des dépôts et consignations de prêter pour au delà 
de douze années, et nous croyons rester dans de justes 
limites en vous proposant ce même nombre d’années. 
Dans le fait, ainsi que vous l’a déjà fait remarquer 
M. le Préfet, la somme à emprunter pouvant et devant 
ne l’êti-e qu’au fur et à mesure des grands travaux à 
exécuter, le département pourra demander cet em- 
prunt à la conliauce des capitalistes en trois années 
et prolonger d’autant le délai de remboursement, ainsi 
le fonds d'amortissement nécessaira se distribuera sur 
quatorze aniu^, système proposé par M. le Préfet, et 
que la commission a l'bonneur de recommander à votre 
approbation. 
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Il ea est de même de la répartition entre les quatre 
contributions; voire commission vous propose égale- 
ment l’adoption des bases posées par M. le Pi'éfeL A 
partir de 1 844 « 1^ centimes additionnels que le dépar- 
tement paye pendant l’année actuellement courante, 
seront diminués de quatre, sauf une légère fraction - 
qui devra rester des deux centimes alfectés au cadastre. 

Le cadasb'e est achevé; mais, s’il ne s’agit plus de le ’ 
faire, sans doute il faut continuer à le maintenir. Ce- 
pendant la dépense nécessitée par cette mesure conser- 
vatrice, sera tellement minime que nous pouvons con- 
sidérer comme étant de quatre centimes le soulagement 
dont jouiront les contribuables. Donc, si nous adop- 
tons le système de répartition proposé, et qui présente 
une moyenne d’à peu près huit centimes par an à 
ajouter aux quatre contributions, l'augmentation de 
huit centimes ne sera en réalité qu’entre quatre et 
cinq centimes sur le principal de ces contributions à 
jîarlir de i844> ^t sensiblement moindre comparati- 
vement à la cote totale de chaque contribuable. Enfin, 
elle recevra une légère diminution encore dans le 
chiffre annuel par celle cpie nous croyons devoir vous 
proposer pour le taux de l’intérêt 

Personne, dans les deux commissions, n’a douté cpie 
nous ne puissions obtenir à quatre pour cent les trois 
millions à emprunter. l.es capitaux sont abondants; les 
garanties offertes par le déparlement emprunteur les 
plus complètes possibles. Après s’être portés sur les en- 
treprises industrielles avec une confiance et un entraî- 
nement qui tenaient de l’engouement, et dont d’odieuses 
spéculations ont fait un criminel abus, les capitaux 
ont quitté cette direction, suivant une règle de réac- 
tion qui se fait remarquer dans toutes les choses hu- 
maines. Ixjs placements sur biens-fonds sont loin de 
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leur préseuter une issue suÛlsante, et notre système 
hypothécaire n’est pas combiné de manière à obtenir 
leur faveur exclusive. Dès lors un placement tel que 
celui de notre emprunt départemental, présentant au 
capitaliste un emploi assez prolongé de ses fonds et 
une entière sûreté, ne peut manquer d'être bien ac^ 
cueilli, et doit nous confirmer dans la prévision d'un 
taux favorable de l’intérêt. Votre commission vous 
propose donc de fixer celui de quatre pour cent 

Nous n’entrons point ici dans le calcul des diminu- 
tions que cet abaissement produira sur les prévisions du 
rapport de M. le Préfet Le principe une fois admis, 
ce calcul est chose toute matérielle, qui pourra être 
faite immédiatement 

Certes ce n’est qu’avec un certain sentiment pénible, et 
sous l’empire seulement de la loi de la plus im{)érieuse 
nécessité, que l’on peut se résoudre à augmenter encoi-e 
les charges du petit contribuable, surtout en ce qui 
concerne l'impôt des portes et fenêtres, et celui des pa- 
tentes; et ici nous nous rencontrons une fois de plus 
avec M. le Préfet et les sentiments qu’il a si bien ex- 
primés. Puisse le législateur trouver enfin le moyen 
de remplacer un impôt, qui, à côté du tort qu’il a 
de taxer le jour même qui |)énètre dans l’intérieur de nos 
babitatious, commet encore envers le pauvre l’injustiœ 
de grever la modeste ouverture de son chétif logement, 
de la même charge que la somptueuse croisée du riche. 

Votre commission vous propose d’adopter le système 
de réjKtrtition retenu dans le rapport de M. le Prefet, 
et qui produira, pendant quatorze années, à jiartir de 
1842, 

- . 8‘,5 du principal de la contribution foncière; 

8 ,4 du principal de la coutribution |KTSonuelle et 
mobilière; *• 
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7^,0 du priàcipàl de la contribution dés -portes et 
fenêtres; 

- 6 ,8 de la contribution des patentes, sauf la petite 
diminution dont doit nons faire jouir la réduction de 
l’intérêt à 4 pour loo, et dont nous abandonnons 
l’évaluation aux soins de l’Administration. 

Enfin, Messieurs, votre commission des finances, 
d’accord avec celle chargée d’examiner la question gé- 
nérale, croit devoir vous proposer de mettre à la dis- 
position de M. le Préfet un crédit de a 5 ,ooo francs, 
pour pourvoir aux dépenses qui pourront devenir né- 
cessaires pour réaliser les vues du conseil, telles qu’éludes, 
voyages, communications extraordinaires, impressions, 
etc. Ixîs portions de cette somme qui pourront devenir 
successivement nécessaii-es, seront prises par M. le Préfet, 
au fur et à mesure des besoins, sur les bonis prévus 
des différents chapitres du budget de 1842, et encore 
sur l’augmentation de recette que devra produire, en 
1842 , la vente de la caserne de gendarmerie de Sélestat, 
sauf régularisation par le conseil général dans sa pro- 
chaine session ordinaire. 

Telles sont. Messieurs, les propositions qu’avait à 
vous soumettre votre commission des finances. Renfer- 
mée dans la spécialité de sa mission, il ne lui appar- 
tenait pas de s’élever aux vues et aux considérations 
qui, dans votre séance d'ouverture et dans celle d’au- 
jourd'hui, vous ont été développées avec une supério- 
rité digne de la haute importance de cette immense 
questl«m des chemins de fer, qui grandit à mesure qu’on 
l’examine et qu’on la traite. An premier abofd ce sont 
de nouvelles voles de communication destinées à rap- 
procher les distances, à économiser le temps, à faciliter 
les lelulious commerciales. Mais quand on les voit «le 
plus près, on est surpris et l’on finit par demeurer 
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comme stupéfait des influences incalculables qu'ils 
doivent exercer sur toutes les classes de la société, sui* 
chaque peuple en particulier, sur tous les rapports 
res})ecti(8 de toutes les nations. Aucune branche de 
l’activité humaine, non-seulement le commerce, mais 
encore la politique, la gueri-e et la paix, les sciences 
et l’agriculture, les arts, les moeurs et les habitudes, 
les relations les plus intimes comme les rapports les 
plus généraux, rien, en un mot, n’échappe à la puis- 
sante action que ce levier gigantesque , semblable à 
celui que rêvait Archimède, doit exercer sur le monde 
entier. 

A côté de pareils elTets dans l’avenir, que deviennent 
les sacrifices passagers que s’impose le présent? 

Après cette lecture, M. le vice-président, en adi-es- 
sant au rapporteur les remercîments et les félicitations 
du conseil sur son important travail, met d’abord aux 
▼oix le vote des voies et moyens proposés. Ils sont adoj)- 
tés à r unanimité. 

M. le vice- président met ensuite en discussion la 
question de la répartition de l’emprunt sur les diverses 
contributions et celle de la durée de l’amortissement. 

Un membre, par suite de considérations qu’il déve- 
loppe, propose d’étendre le remboui-semcut de l’em- 
prunt à une période de vingt ans au Heu de quatonæ 
années que fixe le rapport de la commission. 

Plusieurs membres prennent successivement la pa- 
role; la modification est appuyée et combattue. 

Après une discussion longue et approfondie, M. le 
vice-président en fait le résumé et met aux voix la 
proposition d'extension qui est rejetée à runanimllé, 
moins une voix. 
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■ M. le vitie-président inet aux voix les conclusions du . 
rapport de la commission ; elles sont adoptées à l’una- 
nimité. 

En suite de ce qui précède, le vole est arrêté et for- , 
mulé ainsi qu’il suit : 

y oie. 

I ■ ' * * 

■ Le conseil général du département du Bas -Rhin; 
en vertu de l’article 4 Je la loi du lo mai i838, et 
sous l’approbation du Gouvernement; 

Vote une somme de trois millions à titre de con- 
cours pour l’exécution immédiate du chemin de fer 
direct de Paris à Strasbourg. 

G:tte somme sera réalisée en trois années au moyen 
d’un emprunt au taux de quatre pour cent d’inté^ . 
rets. 

» 

Pour le payement des intérêts et l’amortissement de 
cet emprunt, il sera imposé pendant quatorze années, 
à partir de 184 a : 

‘ Huit centimes cinq dixièmes du principal de la 
contribution foncière ; 

‘ Huit centimes quatre dixièmes du prinripal de la 
contribution personnelle et mobilière; 

Sept centimes du principal de la contribution des 
portes et fenêtres; ^ ' 

Et six centimes huit dixièmes de la contribution 
des patentes. 

Le conseil général vote en outre une somme de vingt- 
cinq mille fi-ancs, qui sera mise à la disposition de M. 
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le Prt'fet pour les études des divers tracés et pour les 
voies et moyens qui pourruut amener la plus prompte 
exécution de la ligne directe de Paris à Strasbourg. 

Les portions de cette somme qui pourront devenir 
successivement nécessaires , seront prises par M. le 
Préfet, au fur et à mesm-e des besoins, sur les bonis 
prévus des différents chapitres du budget de 1842, et 
encore sur l’augmentation de recette que devra pro- 
duire en 1 842 la vente de la caserne de gendarmerie de 
Sélestat, sauf régularisation par le conseil général dans 
sa prochaine session ordinaire. 

T.,.-. 


Vœu. 

Le conseil général exprime le vœu que l'Etat se 
réserve la propriété de cette ligne nationale, qu'il 
n’en fasse point concession à des compagnies finan- 
cières et qu’il se ménage un légitime revenu de ses 
dépenses par le fermage de l’exploitation ; 

Et que, dans le cas où le Gouvernement ne croirait 
point devoir admettre l’exécution immédiate et si- 
multanée de cette ligne importante , il veuille sou- 
mettre aux Chambres dans la prochaine session un 
projet de loi pour en déterminer le tracé et autoriser 
l’emploi des fonds votés, tant par les communes que 
par les départements situés sur celle ligne, à l’acqui- 
sition des terrains, aux travaux de nivellement et à 
l’exécution du chemin de fer. , - 

Toutes les matières Soumises au conseil général étant 
épuisées, et lecture du présent procès-verbal ayant été 
donnéeau conseil, qui l’approuve, M. le vice-piésidenl. 
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après avoir recoeilli l’avis' des membres présente, dé* 
dare la présente session dose. 

A Strasbooi^, les jour, mois et an que dessus. 

Ont signé à la minute : 

MM. B.“ deSchauenbcrg, vice -président; Mülotte, , 
Bartrelmé, J. P. Carl, Bosch, Achard, Waldéjo, 

Th. Dartein, A. de Dietrich, Félix Momy, Ansel- 
MANN, Ritter, D. Eurharn, H. Teütsch, Dispot, 

Ch. Sadvaoe, La»bert, Schnéegans, Schùtzen berger, 
M.AGNIER, M. SaGLIO, fils, ScHATTERHANR et MeBEL, 
secrétaire. 
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A^NEXE AL RAPPORT DE M. LE PREFET. 


NOTE 

SIR 

LES CHËMIIVS DE FER D'ALLEMAOAÎE. 

L’Allemagne, depuis trois ou quatre ans, montre 
une merveilleuse activité pom* bâter la construction 
des rails-way, qui doivent relier entre elles toutes les 
portions de la Confédération germanique et des États 
autrichiens. Sans autorité centrale, sans point de dé- 
part arrêté à l’avance, les diiférents Étals de l’Alle- 
magne ont senti instinctivement qu’il fallait agir dans 
un intérêt commun et se tendre les bras. Comme d’un 
commun accord, les rails-way allemands s’établissent 
tous en vue d’une réciprocité désintéressée; tous ten- 
dent à mettre en contact le Nord et le Midi, l’Est et 
l'Ouest; à joindre la mer du Nord et la Baltique à la 
mer Adriatique et à la mer Noire. Celte Allemagne, 
qu’on taxe ordinairement de lenteur, d’irrésolution 
et d’inaction , nous a devancés de beaucoup et pour 
l’étendue des chemins de fer déjà achevés, et pour la 
hardiesse des plans conçus, étudiés et en voie d’exé- 
cution. 

Autriche. A commencer p>ar ï Autriche, vous y ver- 
rez la grande ligne de Vienne à Brünn, 58 lieues, et 
à OUmütz, 17 lieues ,. total : 55 lieues {die Kaiser 
Ferdirumds Nordbahn). Elle se bifurque au nord de 
Vienne à Lundenbouig, courant, d’un côté, sur la 
capitale de la Moravie, de l’autre, par Prerau et Hra- 
disch sur Ollmütz. 

A cette ligne se] relie le tronçon de Vienne à Sto- 
cherau, 8 lieues; ce sera la tête du chemin de l’Ouest, 
vers Linz et Munich. Au midi de Vienne commence 
le rail-way de Raab; il court déjà jiar Wiener-Neu- 
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statlt jusqu’à Glocknilz, i6 lieues, et servira probable- 
ment de tête de chemin à celui de Trieste, qu’on exé- 
cutera malgré les innombrables diflicultés’ qu’opposent 
les Alpes styriennes et carniques. 

IloiNGKiE. La Hongrie a déjà un tronçon de rail 
assez étendu de Fresbourg à lynuiu, i 5 lieues. 

Bohême. En Bohême on étudie les passages les plus 
favorables de VErzgehirg et du Biescngeb'irg , pour 
arriver de Prague sur Dresde. Dès aujourd’hui il est 
à présumer qu’on ne suivra point la vallée de l’Elbe, 
mais celle de l’Iser, ailluent de l'Elbe, par Reichenberg, 
la vallée de la Neisse, /.ittau et Bautzen. 

Un auti’e chemin unira Prague à Ollmïilz, par con- 
séquent à Vienne. 

Je ne vous parle point du rail-way de Budweis à 
Linz, 28 lieues, et Gmi'tnd , 17 lieues, total : 45 lieues. 
C’est un chemin purement commercial et à traction 
de chevaux. 

Bavière. En Bavière, le rail-way de Munich à yfugs- 
hourg, 17 lieues, met en communication les deux villes 
])rincijMiles du royaume. On exécute en ce moment un 
chemin de fer de Nuremberg à Bamberg, 14 lieues, 
qui ira., vers le Nord , j>ar Hofel Altenbourg à fA : ip - 
zig, et vers le Sud, sera soudé à celui d' Atigsbourg. 

Le petit tronçon de Nuremberg à Furth, a lieues, 
est exécuté depuis six ou sept ansj c’est le premier 
chemin de fer ouvert en Allemagne. 

Saxe. La Saxe royale possède, depuis plusieure an- 
nées, le chemin de Leipzig à Dresde, a6 lieues. 

Prusse. La Prusse est venue au-tleyant de ce chemin 
central; elle y a soudé la grande ligne de Berlin par 
Jïiterbock et les principautés d’Anhall à Kœthen '^; de 
c-ette ville la ligue court, d’un côté, vers Magdebourg , 
de l’autre, par Halle à Leipzig. 

1 Oo ' adoptera le avstème américain des chemins diseonlinus. 

2 De Berlin à Kœtnen , 39 lieues ; de. Kocthen à M.igdcbuurg, 
H lieues; de Koethen à Halle, 10 lieues; de Halle à Leipzig, 10 
lieues ; total : 70 lieues. 
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üerlia possède en outre un chemin de fm* jusqu'ù 
Polsdam, 8 lieues; c’est le chemin de Saiut-Germain 
de la capitale prussieunei 

On exécute le chemin de Berlin à Francfort -sur- 
l’Oder; il va être termiué: de là on compte rejoindre 
Breslau. 

A la capitale de la Silésie viendront aboutir trois 
rails-way principaux : celui de Berlin par Francfort- 
sur-l’Oder; un autre, qui courra par Oppeln vers la 
frontière de la Silésie autrichienne , à' oh il ira rejoindre 
la Ferdinands - Nordbahn à Ollmïitz; un troisième, 
enGn, qui par Liegnitz, Gœrlitz, Bautzen, rejoindra 
la capitale de la Saxe. 

Au Nord de Berlin on exécute le chemin de Stettin, 
qui tôt ou tard sera prolongé à Kœnigsberg. 

Au Nord-Ouest , sur la rive droite de l’Elbe, on étu- 
die le chemin de Hambourg. 

Un traité conclu récemment entre la Prusse, Ham- 
bourg, Mecklenbourg et le Danemark (pour le Lauen- 
bourg\ décrète l’exécution de ce rail-way, qu'un autre 
tronçon, dirigé à travers le Holsiein, reliera à Kicl. 

Un petit tronçon de Hambourg à Bergedorf, s’exé- 
cute en ce moment; c’est la tête du chemin de Berlin. 

Hanovre. Le Hanovre a décrété quatre chemins de 
fer, qui, partant de la capitale {Hanovre), sedirigeront 
vers Celle, au Nord; vers Hildesheim, au Sud; vers 
Peine et Brunswick, à l'Est; vei-s Minden, à l’Ouest 

Ces deux derniers seront d'une haute importance, 
puisque l’un, celui vers Brunswick, mettra bientôt 
Hanovre en contact avec Magdebourg , c’est-à-dire, 
avec Berlin; et que l’autre, celui vers Minden, sera tôt 
ou tard continué par la Pi*usse, à travers la W eslplia- 
lie jusqu’à JVesel, Düsseldorf et Cologne. 

Vous n’ignorez point que celui de Cologne à ^iiv" la- 
Chapelle, i8 lieues, est ouvert à la circi^ation, et 
qu’à travers mille diilicultés on le conduit jusqu'à 1a 
frontière belge. ^ 

De Liège à Ldvicrs on travaille de même à l’exé- 
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cution (lu dernier tronçon qui reste à faire pour 
mettre Ostende en rapport non interrompu avec les 
bords du Rhin. 

A Cologne on sopge déjà au prolongement vers 
Bonn, sans tenir compte du mouvement déjà prodigieux 
des bateaux à vapeur sur le Rhin. 

Revenons un instant sur nos pas vers l’Allemagne 
centrale. 

Brunswick , qui se trouvera sur la grande route de 
communication de Berlin, jîar Magdebourg, Hanovre, 
Minden , avec Cologne et Ostende , Brunswick possède 
un petit tronçon vers le sud, jusqu’à Wolfenbùtlel, 
3 lieues; ce chemin s’exécute jusqu’à Harzbourg , aux 
pieds du Harzgebirge. 

C’est un chemin d’un intérêt purement local. 

FiuNCKoai-süR-LE-MEiN. Un chemin d’une liante im- 
jiortance, et dont l’exécution est résolue, courra de 
llalle vei's FrancforL-sur-le- Mein , en traversant les 
}>etiles principautés saxonnes et une portion des deux 
Hesse. 

Cest la grande route de Paris à Berlin et à Dresde. 

Ce rail-way passera par les villes de Mersebourg, 
Naumbourg, TVeimar, Erfurt , Gotha, Eisenack, 
Fulde et Hanau. 

Eisenach sera le carrefour où aboutira, d’une part, 
le chemin par Cobourg sur Bamberg, d’autre part, un 
rail-way sur Cassel; et cette capitale de la Hesse élec- 
torale sera jointe à son tour par une ligne directe à 
Francjbrt~sur- le- Mein. 

Ici, nous reti'ouvons un chemin de fer en pleine 
activité; œlui de Francfort à Wisbade et à Mayence , 
1 1 lieues. 

Au midi de fVancfort, on étudie la direction de la 
Bergstrofse , pour courir par Darmstadt sur Heidel- 
berg et Mannheim. 

Bade. Ces deux dernières villes sont déjà unies par 
un tronçon , (> lieues. 
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IJe Heidelberg à Car/srttlie la ligne de 1 er doit 
s’exéeiiler dans le courant de l’année prochaine. 

I.es travaux de celle <le Corlsruhe à Achl-Htrashoiirg , 
par Rastadl , sont en pleine activité. 

Ce tronçon de Kehl à Bade sera livré à la circu- 
lation au mois d'août 184a. 

I.ies habitants de la partie méridionale du grand- 
duché réclament, à grands cris, une ligne de Kehl à 
OJfcnbourg , par Fribourg sur Belle, à l’eUet do faire 
concurrence au chemin de fer de Râle à Strasbourg. 

Mannheim, de son côté, demande l’exécution «l’une 
ligne qui partirait de la Rheinschanlz , par Kaisers- 
lautern et Deux-Ponts sur Saarbrück. 

Cette ligne sera immancpiablement exécutée, parce 
quelle mettrait Francfort et Mamdieim en rapport 
direct avec Metz, sans compter que le produit des 
houillères de Saarbrück arriverait à fort bon marché 
dans les contrées rhénanes, et, parle Meinet le Neckar, 
jusqu’en Franconie et en IFürtemberg. 

WüRTEMBERG. Ce dernier pays est le seul qui, en 
Allemagne, soit resté jusqu’à ce jour en arrière pour 
l’exécution de rails-vvay. 

Ce n’est pas la bonne volonté qui lui manque; il 
est aiTÔté |)ar un terrain fort accidenté, et présentant 
sur toute la surface de ce petit royaume prestpie autant 
«le diilicultés (jue la Suisse. 

Le Wurtemberg lui-même ceijendant s’ébranle au- 
jourd’hui; il sent «ju’il ne peut et ne doit plus rester 
en arrière; au prix des plus grands sacrifices, il compte 
se mettre en contact, par rail-way , avec les contrées 
du Rhin d’abord, avec le bassin du Danube en second 
Heu, enfin avec le bassin du lac de Constance. 

Il compte atteindre le premier but en suivant depuis 
Canstadt (près Stutigard), la vallée du Neckar jusqu’à 
Heilbronn. Sur cette ligne s’appuierait une autre ligne, 
«pii, par l’un «les aflluents «lu IN«x;kar et un petit affluent 
«lu Rhin, se «lirigerait sur Rruchsal , où [Hissera le rail- 
way «le Francfort à C,arlsrulic. 


?o , 

Pour arriver de CaiisUidt à Uhn sur le Danube t on 
compte faire un grand détour, à l’elTet d’éviter les pla- 
teaux presque inabordables qui séparent la vallée du 
Neckar de celle du Danube. 

Ainsi, on ne suivra point la direction de la grande 
route de Stuttgard à Vienne (par Geisslingen, Gœp- 
pingen); mais les vallées de la Rems, de la Kocher , 
et de la £rensz,'ea débouchant sur le Danube près 
de Lauingen ou de Gundeljingen. 

De là un embranchement rejoindrait Ulm au Sud- 
Ouest , Donauwcerth et par conséquent Nuremberg 
au Nord-Est j 

\yuim on songe à tracer un rail-way vers Friede- 
richshajen , sur le lac de Constance, par Biberach et 
Ravensburg; mais ce chemin offre de grandes difficul- 
tés : il pourrait bien ne pas être exécuté de longtemps. 

Un autre tronçon coiu-rait du lac de Constance , 

}>ar la vallée de V Argen, sur Kempten, en Bavière. 

Ce ne sera c^uun chemin d’un intérêt local. 

Il est à présumer que du moment où l’Autriche 
avancera son rail-way dans la direction de Linz, la 
Bavière, de son côté, travaillera dans la direction de 
la frontière autrichienne, et compléterait ainsi ce gi- 
gantesque cei’cle de fer, dont le centre sera à peu près 
placé à Leipzig, et dont la circonférence embrasserait, 
à ^u de chose près, l’ensemble des États de la Confé- 
dération germanique et de l’Autriche, sans compter les 
nombreuses diagonales et les rayons partiels qui relie- ^ 
raient entre eux le centre et les points extrêmes. 

; En embrassant d’un coup (l’œil l’ensemble de ces 
rails-way allemands, projetés et terminés, le double 
danger, au Midi et au Nord, qqe court Strasbourg, si 
l’on n’exécute point le chemin direct, frappera tous les 
yeux. Jusqu’ici la grande communication de Paris avec 
l’Allemagne méridionale, avec Carlsruhe, Stuttgard, 
Munich, Vienne, se fait par le chef-lieu du Bas-Ûhin. 

Ce mouvement des pei'sonncs suivra, au Nord, la diixîc- 
tion de Mannheim et de la vallée du Neckar, du jour 
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où le raii-way de la Rlieinscliantz à Saarbrïick offrira 
une lifçne plus directe sur Paris, par Metz, sans compter 
le tort que le pont de Germersneim fait déjà au pont 
du Rhin à Strasbourg. 

Au midi, c’est Bâle qui héritera d’une autre portion 
de ce mouvement , surtout si le chemin de Bâle à 
Zurich s’exécute. 

Sans insister sur les pertes réelles que pourrait éprou- 
ver telle ou telle localité, puisque ces calculs sont sou- 
mis à des éventualités en partie imprévues, il est per- 
mis de demander pourquoi l’on déshériterait, de galté 
de cœur, une ville considérable d'un moyen de com- 
munication reconnu utile; pourquoi l’on jetterait cette 
ville en dehors de l’étape traditionnelle, lorsque dans 
toutes les autres directions de l’horizon on fait rayon- 
ner des chemins de fer; lorsque Paris se trouvera en 
relation directe, par rail-way, avec Bruxelles et Co- 
logne, avec Lyon et Marseille, avec le Havre et Lon- 
dres, avec Bordeaux et l’Espagne. On se demande 
surtout, pourquoi on laisserait l’Allemagne étendre, 
de trois ou quatre points, des mains de fer sur la 
France , sans rattacher le point le plus vulnérable du 
pays, par une main tout aussi forte et solide, à la 
capitale. Eh quoi, l’Allemagne pourra lancer ses ar- 
mées sur la France: 

1. “ Par la Westphalie, Minden, Cologne, Bruxelles; 

2 . ” Par les principautés saxonnes et la route de 
Francfort à Mayence. 

5.” Par la grande ligne de Bavière, de Wurtemberg, 
la vallée du Neckar, Mannheim, Deux-Ponts et Saar- 
bruck ; 

4-° Par la ligne latérale au Rhin, de Mannheim à 
Kchl. 

L’Allemagne aurait pour elle tant de routes d’atta- 
que, sans que la France pût lui opposer, avec la même 
vitesse, d’autres armées que celles qui seraient lancées 
du côté de Bruxelles et du côté de Bâle par Dijon? 

Les journaux allemands, depuis quelque temps, ne 
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cachcnl point le déplaisir que leur causerait l’étabiis- 
sement (fun rail-way direct de Paris à Strasbourg. Us 
sont plus vivement frap{)és que les journaux, français 
du grand intérêt politique et international qui se rat- 
tache à cette question. Pourquoi ne point probter de 
CCS indices que nous fournit une presse hostile? Pour- 
quoi s’exposer à méconnaître trop tard, lorsque les 
jours de danger seraient arrivés, les avertissements, les 
réclamations, les instances d’une population de trois 
millions, qui demande a être rattacdiée plus intime- 
ment à la commune patrie, et qui formule sa de- 
mande, en lappuyant d’oifres et de contributions vo- 
lontaires? . r - R 
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